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LES AffTS
Octobre vu par 
Pierre Falardeau
Avec
•■Octobre» 
qui sort 
sur tous les 
écrans 
du Québec 
ce week­
end, Pierre 
Falardeau 
a enfour­
ché un 
cheval de 
bataille
à la mesure de son C
entêtement. Il savoure 
maintenant les dernières 
heures qui le séparent de 
l’aboutissement d'un labeur 
commencé 18 ans plus tôt. E-1

LE MONDE
Combats de rue à 
Port-au-Prince
Au moins cinq personnes ont 
été tuées et plusieurs blessées 
dans des incidents qui ont 
marqué le troisième anniversaire 
du putsch, hier, en Haïti. A-16

LE SPORT
rrcroTiiii

FLEX Vil

La roue tourne vite
Quatre ans après une épreuve 
de vélo de montagne terminée.. 
à pied. Éric Tourville a gagné 
le titre canadien senior. À lire 
demain.
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Fin des émissions
□ Six stations AM et 100 travailleurs sacrifiés
QUÉBEC — La station CJKP a rendu Tâme hier à 11 h 33, 
victime de la fusion des réseaux AM de Télémédia et de 
Radiomutuel. Cinq autres .stations AM au Québec ont disparu en 
même temps. À CJRP, une trentaine d’employés ont été mis à pied. 
Au total, une centaine d’employés permanents ont perdu leur 
poste hier.

de journalistes y seront affectés, 
ont dit M. Claude Beaudoin de Té­
lémédia, et Raynald Brière de 
Radiomutuel.

Québec. Comme les Gilles Proulx, 
Jean Lapierre, Jean Coumoyer et 
plusieurs autres dont les entre­
prises disparaissent ou survivent.

La grille des programmes du nou­
veau réseau et de ses stations sera 
élaborée en fin de semaine, ont 
expliqué ces dirigeants.

par GHISLAINE RHEAULT
LE SOLEIL

CHRC a sauvé sa peau après avoir 
été achetée secrètement par Télé­
média mardi de cette semaine. 
Mais 13 emplois y sont aussi sacri­
fiés, même si la station devient, 
tout comme CKAC, l’une des têtes 
de pont du nouveau réseau Radio- 
média. CHRC et CKAC appartien­
nent désormais à part égales à Té­
lémédia et Radiomutuel dans 
Radiomédia.
La radio amputée

C’est donc tout un pan de l’in­
dustrie de la radio qui s’est 
écroulé hier. Des six stations AM 
du Québec qui ont mis la clé dans 
la porte, quatre appartenaient à 
Radiomutuel : CJRP Québec, 
CJMS Montréal, CJTR Trois-Ri­
vières et CJRS Sherbrooke, (une 
station qui avait déjà cessé d’exis­
ter). Les deux autres CJMT Chi­
coutimi, CKCH Hull, apparte­
naient à Télémédia. Elles ont 
toutes retourné leur licence au 
CRTC hier.

Les stations affiliées au nou­
veau réseau qui survivent à l’héca­
tombe sont CHLT Sherbrooke, 
CHLN Trois-Rivières. Elles de­
meurent entre les mains de Télé­
média. CKRS Chicoutimi, CJRC 
Hull et CKSM Shawinigan, qui ap­
partiennent toujours à Radiomu­
tuel, survivent aussi. Les réseaux 
FM ne sont pas touchés par ce 
chambardement.

Une agence de nouvelles née 
de ces fusions alimentera le nou­
veau réseau 24 heures sur 24, sept 
jour par semaine. Une vingtaine

On ferme dans deux minutes
l.a fermeture brutale de CJRP a 

pris les employés par surprise. À 
9 h 13, l’animateur Robert Gillet a 
appris que la station fermait 
« dans deux minutes » de la bou­
che de son patron André Gagnon, 
vice-président de Mutuel. Il n’a pu 
retourner en ondes pour dire 
adieu aux auditeurs.

Ses dernières paroles auront 
été « On s’en va à une pause. »

La station a fait entendre de la 
musique jusqu’à 11 h, puis MM. 
Philippe de Gaspé-Beaubien, pré­
sident du conseil de Télémédia, et 
Normand Beauchamp, de Radio­
mutuel, ont tour à tour invoqué la 
chute des revenus publicitaires de 
87 millions $ à 58 millions $ de­
puis 1987, pour expliquer cette 
décision radicale.

M. André Gagnon, patron de 
Radiomutuel à Québec, a refusé 
catégoriquement de parler aux 
journalistes qui ont fait le pied de 
grue pendant trois heures.

La nouvelle a eu l’effet d’une 
bombe. Personne n’avait pu pré­
voir l’ampleur du désastre malgré 
toutes les rumeurs de fermeture 
ou de fusion qui couraient depuis 
des mois.

Le sort des artisans vedettes 
reste imprécis. De nombreuses 
hypothèses ont été avancées. Mais 
il était trop tôt hier pour préciser 
l’emploi que tiendront lundi les 
André Arthur, Robert Gillet à
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□ La fin de CJRP sème la consternation

□ Un jour de deuil pour plusieurs

□ La station CHRC moins affectée
pages A-2 et A-3
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Un des premiers à sortir de ia station. Réjean Bergeron était encore sonné, comme ses coiiègues. D'autres, 
comme Robert Giiiet (en haut) ont pointé du doigt ies dirigeants de Radiomutuei et Téiémédia.

Le Casino de Montréal a dépassé toutes les prévisions

Des profits de 160 millions $ en un an
MONTRÉAL — Ijoto-Quêboc a gagné .son f)ari avec le Casino do 
Montréal. En un an .seulement, l’éléj/hant blanc de l'île Notre-Dame 
est devenu une vache à lait intiiris.siiblc.

par VINCENT MARISSAL
LE SOLEIL

11 y a 12 mois à peine, Loto-Qué­
bec prévoyait un chiffre d’affaires 
annuel de 117 millions $ et des 
profits de 50 millions $ pour sa 
première mai.son de jeu. En réa­
lité, les bénéfices atteindront 
160 millions $ sur des revenus de 
.300 millions $.

Toutes les prédictions ont été 
largement dépa.ssées : le Casino 
attendait 5000 personnes par jour, 
la moyenne quotidienne est plutôt 
de 13 500, avec des pointes de 
16 000 joueurs. Plus de 4 millions

de visiteurs en moins d’un an. Et 
la clientèle joue en moyenne un 
peu plus que prévu.

Cet achalandage inespéré obli­
ge Loto-Québec à revoir ses plans. 
Ainsi, contrairement à ce que le 
pré.sident Michel Crète affirmait il 
y a quelques semaines, il n’est pas 
impossible que le Casino fonction­
ne 24 heures sur 24. « Pour le mo­
ment, les 16 heures d'ouverture 
suffisent, mais il n'est pas exclu 
que le casino .soit ouvert 24 heures 
sur 24, avance Vincent Trudel, 
président de la Société des casi­
nos du Québec. Cela dépendra 
surtout de la concurrence des au­

tres casinos, comme celui de 
Windsor qui est ouvert 24 
heures. »

Le nombre de tables de jeu est 
passé de 65 à 88, les machines à 
sous de 1200 à 1500, auxquelles 
s’ajouteront probablement 200 
“slot machine” une fois les tra­
vaux d’agrandissement terminés.

Outre un nouveau stationne­
ment souterrain de 1000 places, le 
Casino sera doté d’un hall d’at­
tente, ce qui évitera aux clients de 
poireauter dehors dans les lon­
gues et fréquentes files. En atten­
dant. le Casino doit offrir trois sta­
tionnements temporaires le long 
de l’autoroute Bonaventure, d’où 
partent les navettes de la compa­
gnie Connaisseur à 15 minutes 
d’intervalle.

Autre bonne nouvelle, le Casi­
no emploie plus de 2000 person­
nes au lieu des 1200 prévues.

Une seule ombre au tableau : 
l’immense popularité du Casino 
n’arrive pas à dépasser les fron­
tières du Québec malgré des dé­
penses en publicité aux États-Unis 
de 1,6 million $ au cours des der­
niers mois.

Vincent Trudel est toutefois 
convaincu que .son casino est très 
apprécié des Ontariens et des 
Américains. «Contrairement aux 
États-Unis, les joueurs qui vien­
nent au Casino de Montréal peu­
vent en plus profiter d’une ville 
intemationnale et de tous ses ser­
vices. De plus, les Américains 
payent un impôt sur le gain quand

ils gagnent plus de 1200 $. ce qui 
n’est pas le ceis ici. »

Quant au faible pourcentage de 
joueurs étrangers, M. Trudel 
s’empres.se de préciser : « Nous 
avions prévu 9 % de touristes, 
mais basé sur un achalandage 
quotidien de 5000 personnes 
Nous en avons maintenant 5% 
sur 13 500. De toutes façons, c’é­
tait un mythe de croire que le casi­
no allait remplir tous les hôtels de 
Montréal à lui seul, nous n’avons 
jamais dit ça. »

Dès cet automne, une quinzai­
ne d’hôtels de la métropole offri­
ront des forfaits sur l'heberge- 
ment et l’accès au Casino en 
collaboration avec Loto-Québec.

Doftftiw en A-21
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Le CRTC souscrit 
presque à la fusion
QUÉBEC — Ua fermeture de six stations radiophoniques 
québécoises a suscité hier un conunimiqué de 25 lignes du 
CRTC, qui reprend en bonne partie l’argumentation 
déveuippée en matinée par les patrons du nouveau réseau 

Radiumédia.

Ondes de ^ 
choc sur 
la radio 

québécoise

par PIERBE-PAUL MOREAU
lb soleil

« Les dix dernières années ont 
été extrêmement difficiles sur 
le plan financier pour toute l’in­
dustrie de la radio privée au 
Canada et ses déficits répétés 
ont entraîné la fermeture d’une 

. douzaine de stations à travers 
le pays, commente M. Keith 
Spicer, président du Conseil de 
la radiodiffusion et des télé­
communications canadiennes 

, (CRTC). U radio AM a été par­
ticulièrement touchée ; elle a 
subi des pertes de plus de 
100 millions $ au cours des 
deux dernières années 

' financières. »

Dans les propos attribués au 
président du CRTC, il n’y a pas 
la moindre opposition au fait 
d’avoir été presque placé de­
vant un fait accompli.

Tout au plus, et dans le der­
nier paragraphe, le CRTC ma­
nifeste sa préoccupation pour 
les communautés touchées par 
les (six) fermetures 
d’aujourd’hui.

«Au cours des prochains 
jours, nous évaluerons les 
conséquences pour ces com­
munautés afin de nous assurer 
qu’elles pourront continuer 
d’obtenir un niveau acceptable 
de service et une diversité de 
voix à la radio. Il faudra d a-

bord discuter avec Radiomu- 
tuel et Télémédia parce que, 
bien que ces deux sociétés 
nous aient informés de leur 
décision peu avant de la rendre 
publique, nous n’en connais­
sons pas encore tous les dé­
tails », conclut M. Spicer dans 
son communiqué.

Cependant, quelques lignes 
auparavant, le président du F(> 
rum des citoyens sur l’avenir 
du Canada —mieux connue 
comme la Commission Spi­
cer— reconnaissait que «...il 
vient un temps où, malgré les 
meilleures intentions du CRTC 
et de l’industrie, nous devons 
faire face à la réalité du mar­
ché, notamment le fait qu’en 
Amérique du Nord, les dùdi- 
teurs écoutent de plus en plus 
la radio FM en raison de sa 
meilleure qualité sonore.»

L’organisme fédéral de ré­
glementation des ondes estime 
avoir fait sa part en assouplis­
sant au maximum les obliga­
tions imposées au milieu de la 
radio AM.
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Un remue-ménage 
chez les sportifs
QUÉBEC — La fusion des réseaux Radiomutuel et 
des répercussions énormes chez les journalistes si»rl^sXertains 

ont conservé leur place, nuüs malheureusement, d autres ont 

reçu leur avis de congédiement.

Jean Parron (an haut) aat dans la 
même bain qua sas confrères et 
consoeurs de CJRP, nrèma s’il ne 
sera probablamant pas au chôma­
ge trte longtemps. L'ancien entrai- 
naur du Canadien et des Nordi­
ques a évacué son stress en allant 
jouer au tennia, hier après-midi. 
Paul Burroughs, quant à lui, est 
déflnittvemerrt mis de côté.

par RÉAL LAMÉ 
LBSOUIL

Il y a encore des spéculations pour 
certains postes alors que les jeux 
sont faits dans d’autres secteurs.

Voici ce qui pourrait se pa^r 
dans le monde sportif. Danielle 
Rainville restera à l’animation de 
la tribune téléphonique à 17 h. 
André Bélisle aussi conservera 
son poste. Par contre, Michel Car­
rier et Claude Lavoie ont déjà reçu 
leur avis de congédiement. Du 
côté de l’ex-CJRP, Paul Bur­
roughs, François Beaulé et Joe 
Hardy font partie des journalistes 
qui ont été laissés de côté.

Les spéculations maintenant 
sont au sujet de l’équipe de radi<> 
diffusion des matchs des Nordi­
ques. Hier, on y allait avec Alain 
Crête, qui gardait son poste à la 
description et Jean Perron qui de­
venait analyste en remplacement 
de Mario Marois. L’ancien joueur 
de la Ligue nationale n’était plus 
dans le portrait. Sauf que le prési­
dent des Nordiques, Me Marcel 
Aubut, a mentionné lors d’une 
conférence téléphonique, hier 
après-midi, qu’il ne pensait pas 
que le personnel en place pour la 
radiodiffusion soit affecté.

M. Aubut, qui a appris la nou­
velle alors qu’il était à New York, 
a souligné que le contrat des Nor­
diques pour la radiodiffusion des 
matchs était une entente signée 
avec un réseau et non un poste. Il 
faudra maintenant écouter les 
Nordiques à CHRC.

Les Harfangs de Beauport, de 
la ügue de hockey junior majeur 
du Québec, détiennent aussi une 
entente avec CHRC pour la diffu­
sion de 36 matchs pendant le ca­
lendrier régulier et les rencontres 
des séries éliminatoires. « Cette si­
tuation ne m’inquiète pas, a men-, 
tionné Jean-D. Legault. Nous, on a 
fait notre lit à CHRC. Par contre, 
nous sommes des gens parlables 
et nous avons toujours eu une 
bonne relation avec notre parte­
naire. Il est toujours possible de 
faire des arrangements.

« C’est terrible, a-t-il continué, 
ce qui arrive aujourd’hui dans le 
monde de la radio. Très triste. 
C’est un vendredi noir dans le 
monde des communications. Je 
suis vraiment désolé de voir ça. 
Imaginez combien de personnes 
sont téuchées, directement et indi­
rectement, et surtout les jeunes 
qui aspiraient à une carrière ra­
diophonique. C’est une situation 
vraiment malheureuse. »
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«Perdre son job en gang, maudit que c est p aje

. _ . ... rfP CJRP. Ceux qui ont Simon Chouiiwidi^

LE SOLEIL
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QUÉBEC — « J'ai perdu ma job tout seul une fois. Tu ^ 
diez vous... Mais [x*rdre ta job en gang. ^ '
Réjean Ikrgeron a été l’un des premiers employes de JR»" » 
sortir de la station, hier midi. U était encore sonne, conune ses 
coUègues, trois heures après l’annonce brutale de la fermeture 
de la station où il travaillait depuis quatre ans.

par GHISLAINE RHEAULT
le soleil

Les autres employés sont sortis un 
à un de la station peu apres midi. 
Ils avaient eu le temps de refouler 
leurs larmes et de se dire au revoir 
derrière les portes closes gardées 
par un agent de sécurité.

« Il n’y a plus rien. 11 y a déjà 
des journalistes sans emploi. On 
se rajoute au-dessus de la pile », a 
dit Réjean Bergeron, exprimant 
l’angoisse qui les étreignait tous.

« C’est triste et brutal. J’aurais 
aimé qu’on dise bonjour à nos au­
diteurs », a commenté Pierre Tur- 
geon, l’un des membres de La 
bande à Gillet.

« Le pire, c’est de ne pas avoir 
pu dire au revoir à nos auditeurs. 
J’en profite pour leur dire merci. 
On n’a pas pu le faire. Us nous ont 
coupé le sifflet à 9 h 15 ». a ajouté 
Réjean Bergeron.

Ondes de 
choc sur 
la radio 

québécoise

C’est Marie-Claire Ouellet, une employée /«“"^ïidî'ïdonSé de 
quea qui a surveillé l’entrée de la porte toirt I avant-midi J donro a
l’information au compte-gouttes à la presse. ®demandes 
un numéro de téléphone de Montréal pour formuler des demanoes
d’entrevues.

Le CRTC pointé du doigt ^ ^ i
La fermeture de CJRP seme la 
consternation dans la région

___ . ...vprt 24 heures et, avec nos nous immiscer dans la g€

Invité au Grand Journal de 
TQS, Robert Gillet en a aussi pro­
fité pour saluer ses auditeurs.
Patrons accusés

Animateurs et journalistes ont 
pointé les dirigeants de Radiomu- 
tuel et Télémédia d’un doigt accu­
sateur. « Ce sont ces personnes 
qui ont administré les deux ré­
seaux depuis de nombreuses an­
nées, a dit Robert Gillet. J espère 
qu’ils vont être plus efficaces. »

« Je trouve ça injuste, dit Pierre 
Turgeon, l'un des cinq journa­
listes remercié après quatre ans

au semce de URP. Ceux qui on 
pris les décisions et qui ont 
conduit aRP là s’en sauvent tous, 
et les travailleurs sont presque 
tous punis. »

Plusieurs employés ont dé­
noncé les décisions coûteuses 
prises par Mutuel, les change­
ments de programmation aux 
trois mois et la folie de vouloir 
être numéro un à tout prix.
Les sacrifiés

Une trentaine d’employés, dont 
20 permanents, sont rentrés chez 
eux avec un mois de salaire et 
deux semaines par année d’an­
cienneté.

« Je me sens comme si ma mai­
son passait au feu, a dit Rachel 
Brillant. Je ne voulais pas pleurer 
devant les caméras. Je ne suis pas 
sortie quand il y avait un barrage 
de journalistes. »

« Ne venez jamais travailler 
avec moi, a dit Paul Burroughs. Ça 
fait trois fermetures que je vis
après 15 ans de camere. >>11 ve­
nait d’être embauché a CJRP il y a 
trois semaines.

Charlotte Lemieux a pour sa 
part animé Neuf semaines et 
demie le matin, pendant neuf 
jours et demie, a-t-elle fait remar­
quer avec ironie.

Simon Chouinard revivait aussi 
un cauchemar. Comme trois ou
qL«collègu«.a«Mpa™les.
employés de CKCV quand Tele-, 
média a mis la de dans la porte le 
24 septembre 1990.
Les rescapés ;

Quelques contractuels, comme ^ 
Jean Perron et Alain Crète, étaient,
a^sîrésd’un emploi. « Mais cW
un jour de deuil, a dit Jean Peiron 
avant d’annoncer qu’il s e" ’ 
jouer au tennis « pour se defrus- 
trer sur quelque chose ».

Quant à Robert Gillet, il devait 
avoir des discussions avec le vice-. 
président en fin de semaine, rnais . 
il ne savait pas ce qui 1 attendait 
lundi matin.

Gérard Roy. journaliste ayant 
17 ans de service est le seul em­
ployé syndiqué rapatne a CHKC. .

La directrice de la station Mar-. 
lène Simard et le directeur des 
programmes Daniel Plante deme- ; 
nagent aussi à CHRC alors que ; 
leur ex-collègue Damien Rous- . 
seau doit quitter CHRC où il ve- . 
nait tout juste d’être embauche.

André Gagnon, vice-président : 
de Mutuel à Québec, decent di­
recteur général de CHRC^o^ 
aue M. André Fleury, de CHRC 
prend la direction de CHOI-FM.

QUÉBEC — La région de 
Québec a appris avec 
stupéfaction la feniieture de 
CJRP. On pointe du doigt le 
CRTC et le manque 
d’originalité de la radio pour la 
dégradation de la situation.

par ROBERT FLEURY
LE SOLEIL
«C’est une folie du CRTC d’avoir 
accordé autant de permis de diffu­
sion, particulièrement avec le FM. 
Les stations manquent d’origina­
lité, tout le monde se copie. Trois 
ou quatre heures de sport par 
jour, c’est beaucoup trop, sans 
compter les salaires payés aux 
chroniqueurs vedettes • " y ® 
manque de sens commun », dé­
plore Jacques LaRoche, fondateur 
de CJLR. le précurseur de CJRP.

Le propriétaire de Voyages 
Laurier a fondé CJLR en 1959 et 
l’a vendu 10 ans plus tard à Radio- 
mutuel, au moment où cette com­
pagnie créait son réseau. De 18 
employés à sa fondation, la station 
en comptait 45 lors de la transac­
tion. À sa fermeture, hier, il ny 
avait plus que 20 permanents.

« 11 y avait deux stations pri­
vées, CHRC et CKCV, toutes deux 
propriété de MM. Baribeau et 
Pratte, comme Télé-4. Les vieilles 
stations fermaient à minuit. J ai

ouvert 24 heures et, avec nos 
unités mobiles, nous avons chan­
gé la manière de faire la radio a 
Québec », dit celui qui avait con­
vaincu son ami Paul Desmarais 
d’installer des radios dans ses au­
tobus ; les véhicules ne syntoni- 
saient que CJLR '.

L’homme de radio-télévision 
Louis Fortin, lequel fut pendant 35 
ans tour à tour animateur, ges­
tionnaire et directeur de la station 
de Québec de Radio-Canada, dé­
plore aussi la grande uniformité 
de la radio commerciale.

« C’est un moment difficile que 
vit la radio à Québec. Les stations 
se ressemblent beaucoup trop. 
Une personne-orchestre, des an­
nonces, de la musique... très peu 
de contenu. Ce qui me peine le 
plus, c’est de perdre Robert Gillet. 
J’espère qu’une autre station va le 
récupérer», dit le retraité.

Les élus de Québec et Sainte- 
Foy sont également consternés.

« C’est un deuil, commente la 
mairesse de Sainte-Foy, Mme i^- 
drée Boucher. Nous avons déjà 
perdu CKCV il y a quelques an­
nées. La concurrence des stations 
de télévision y est pour quelque 
chose, les annonces se vendent 
presque le même prix ! C’est trop 
tard maintenant ; c’est avant d é- 
mettre des permis qu’il faudrait 
réfléchir. Nous ne pouvons pas

nous immiscer dans la gestion de 
stations privées mais nous aurions 
dû être beaucoup plus vigilants 
quand Radio-Canada a fermé ses 
stations dans les régions. Cette 
fois-là c’était notre argent ! »

Le maire de Québec, Jean-Paul 
L’Allier, estime que la fermeture 
de la station est une mauvaise 
nouvelle pour le monde des com­
munications et pour la démocra­
tie. L’ex-ministre des Communica­
tions pointe du doigt le CRTC 
pour l’octroi de permis en aussi 
grand nombre aux stations FM.
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L’animateur Robert Gillet, au centr^ l^cina ansTvwWBp! w llw.'ltéteh alors entouré de Marlène SF- 
rannonce de la signature de son contrat de cinq ans avw ww, w ventes de CHRC, ainsi que de

Sa*Sle5 T:
a été le seul cadre licencié à cette station.

«On vient d’enlever une voix 
différente des autres, c’est la radio 
régionale qui disparait peu à peu 
avec la concentration de la presse.
Le CRTC doit questionner l’aban­
don de cette licence d’exploita- ^ ^
tion ; s’il tient des audiences à ce tnttlS eoratliee
sujet, je vais analyser la question 
en détail et j’interviendrai sûre­
ment », dit M. L’Allier.

Le chef de l’opposition à la ville 
de Québec. Jacques Jobin, a quali­
fié de « sauvage et d’inacceptable 
comme comportement », le geste 
des dirigeants de la nouvelle so­
ciété formée par la fusion de Tele- 
média et Radiomutuel.

«11 n'y a eu aucun avertisse­
ment. Il faut voir avec les ern- 
ployés si on peut relancer la 
station », dit M. Jobin.

Survivante mais ébranlée
CHRC espère sortir du marasme

Le groupe Cadrin a vendu ses 
actions en grand secret mardi

_  J  iA.ri.ic Hoc Hôhiits. les Rouleau, La-

QUÉBEC — Survivants de 
l'opération fusion dans la région 
de la capitale, les employés 
de la station CHRC ont eu des 
réactions ambivalentes hier, 
étant à la fois affectés p^ les 
pertes d’emploi et animés de 
l’espoir de pouvoir enfin sortir 
du marasme sévissant dans le 
monde de la radio AM.

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

üUÉBfX — Le groupe Cadrin-Verrcaiilt-Tangvmy a vendu scs 
•ictions des Entreprises de radiodiffusion de la Capitale a 
Télémédia CHRC-CHOI-™ dans le plus grand secret, le mar
27 septembre.

par GHISLAINE RHEAULT
le soleil

Mais comme Télémédia qui pos­
sède aussi CITF-FM, devra reven­
dre CHOI-FM pour satisfaire aux 
exigences du CRTC, I ex-prési­
dent Michel Cadrin se dit très 
intéressé à racheter la station avec 
ses associés. « Mais ils vont me 
demander plus cher que ce que 
j’ai vendu », dit-il. C est 1 un des 
aspects cocasses de la transaction 
expliquée hier par M. Cadrin au 
cours d’une entrevue télépho­
nique. « C’est le redressement le 
plus spectaculaire et le plus ra­
tionnel que j’ai jarnais vu en 20 
ans de carrière, dit-il. Je lève mon 
chapeau à Mutuel et Télémédia. »

A la grande surprise de M. Ca­
drin. le 23 septembre. Télémedia a 
exercé toutes les options d achat 
qu’elle détenait sur les actions des 
Fntreprises de radiodiffusion de la 
capitale depuis février. «Je me 
doutais de ce qu’ils allaient faire 
ensuite. Mais je ne pensais jamais 
qu’ils avaient le “gutts de faire 
ça », dit-il. 11 n’a été mis au fait du 
plan d’ensemble qu’hier a 7 h,
a-t-il dit. , .

M. Cadrin n’a pas voulu révéler
le montant de la vente des Entre­
prises dont son groupe détenæt 
75 % des actions. Elle a ete 
conclue finalement mardi. Mais il 
affirme que son groupe a fait des 
profits, « après avoir sauve CHKC. 
retiré notre mise de fonds dans les 
Entreprises depuis 1983 et rem­
boursé tous les actionnaires privi­

légiés des débuts, les Rouleau, La- 
liberté et compagnie. »

Au printemps dernier, la fusion 
de CHRC et de ORP est venue a 
un cheveu de se réaliser, raconte 
M. Cadrin. Mais au lieu de cela, 
on a donné l’option d’achat à Télé­
média qui s’engageait à assumer 
les pertes des Entreprises. Ces 
pertes se sont élevées à prés de 
600 000 $ au cours de la dernière 
année, dit M. Cadrin.

M. Cadrin révèle aussi que le 
groupe CKVL-CKOl était inté­
ressé à acheter CHRC et 
CHOI-FM pour constituer un ré­
seau. Mais la situation financière 
du groupe de Pierre Béland n’était 
pas assez florissante pour conclu­
re cette transaction.

C’est finalement Mutuel et Té- 
lemédia qui ont ramassé le mor­
ceau. Mais CJRP et cinq autres 
stations du Québec ont été sacri­
fiées dans l’opération.

Le bilan en fin de journée était de 
12 mises à pied chez les syndii^es 
de la station du chemin SainteFoy, 
dont trois animateurs et trois jour­
nalistes. Chez les cadres, seul Da­
mien Rousseau, directeur de la 
programmation depuis dix jours, 
a été officiellement remercie. 1 in­
certitude planant cependant sur 
d’autres têtes.

Après un premier échange avec 
les nouveaux patrons, le président 
du syndicat des employes de 
CHRC Paul Ouellet, a indique 
qu’il y aurait contestation des avis 
donnés par l’employeur relative­
ment à l’abolition d’une douzaine 
de postes d’ici 30 jours.

« 11 y a cinq personnes qui sont 
nommées dans une lettre d en­
tente qui dit qu’elles ne seront pas 
mises à pied, tant et aussi long­
temps qu’il n’y aura pas de pro­
blèmes financiers mettant en penl 
la survie de l’entreprise.» Or, 
constate-t-il. loin d’être en penl. 
CHRC semble aujourd hui en 
meilleure position qu avant.

Conséquemment, même si les

animateurs Nap Gariépy, Andre 
Paillé et Pierre Aubé alias Jean- 
Pierre Tanguay, la recherchiste 
Lise Robitaille et le journaliste Ro­
bert Morisset ont été avisés que 
leurs postes étaient abolis, ils sont 
protégés, estime le dirigeant syn­
dical. Ils pourraient, soit être im­
pliqués dans une opération sup­
plantation ou conserver tout 
simplement leur poste actuel, 
croit-il.

Pour ce qui est des autres, ils 
doivent se soumettre à l’opération 
« chaise musicale » en respectant 
l’ancienneté. Le journaliste Ge­
rard Roy, seul rescapé de la 
station aRP. s’insérera dans ce 
mouvement.
Arthur en flottement

Le sort de l’animateur vedette 
André Arthur sera par ailleurs 
tranché en fin de semaine. Les re- 
latîons entre le roi des ondes Ml 
à Québec ne sont pas particulière­
ment bonnes, ni avec Radiomu­
tuel, ni avec Télémédia, et tout 
particulièrement avec le grand pa­
tron, Philippe de Gaspé Beaubien.

En ondes hier matin, le polé­
miste n’a d’ailleurs pas ménagé 
les responsables de la ^sion, les 
blâmant pour les 100 mises à pied 
chez les artisans de la radio au 
Québec et pour le choix réduit 
d’options dorénavant offertes aux 
auditeurs.

«Je ne sais pas si le CRTC 
(Conseil canadien de la radiodif­
fusion et des télécommunications 
canadiennes) va avaler ça 
facilement. »

Pour ce qui est de son avenir 
personnel, il reconnaissait que

« mon éventail de possibilités face ; 
à un patron qui me faisait faire ; 
des niaiseries... est aujourd hui 
plus faible ».

Deux options s’offrent à lui, 
soit s’entendre avec la nouvelle 
équipe pour continuer à CHRC ou 
opter p)our CKVL, où il est déjà 
entendu le midi. Il n’est effeebve- 
ment plus concevable qu’André 
Arthur puisse concilier comme 
maintenant CKVL et CHRC. puis­
que l’achat de cette dernière 
station par Télémédia les place 
dorénavant en compétition 
directe.

Selon les informations obte­
nues de source syndicale, les diri­
geants de Radiomédia ne cour­
raient aucune risque, négociant 
avec Robert Gillet aujourd’hui, 
afin de s’assurer d’avoir au moins 
une vedette en ondes lundi matin 
en cas d’échec lors des négocia­
tions avec André Arthur demain.

Inquiets du sort de leurs collè­
gues de CHRC et déçus de la fer­
meture de la station concurrente 
où chacun avait des amis, les em­
ployés de CHRC ne cachaient pas 
par ailleurs l’espoir de jours 
meilleurs.

« Nous travaillions sans aucun 
moyen depuis un moment. C’était 
tellement difficile comme condi­
tions de travail qu’on a un certain 
espoir, expliquait le journaliste 
Gilles Laberge. Mais on va atten­
dre les preuves », tranchait-il tout 
de même, sceptique devant ces 
nouveaux patrons qu’il connaît 
trop bien.
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Bloquiste expulsé pour avoir 
traité Chrétien de menteur
OTTAWA (D’après PC) — Un député du Bloc québécois, Gaston 
Leroux, a été expulsé de la Chambre des communes hier après 
qu’il eut accusé le premier ministre Jean Chrétien d’avoir 
« ntenti » aux députés et « à des millions de Québécois » 
relativement au remboursement de la facture référendaire au 
Québei'.

Invité à retirer cette accusation à 
quatre reprises par le président de 
la Chambre, Gilbert Parent, le dé­
puté bloquiste n’a pas modifié 
d’un iota sa déclaration, ce qui lui 
a valu d’étre évincé pour le reste 
de la journée.

«Compte tenu de l’ensemble 
des faits exprimés en cette Cham­
bre, je crois que, comme député, 
je me mentirais à moi-même et à 
des millions de Québécois si je re­
tirais mes paroles », a tonné le dé- 

.puté de Richmond-Wolfe.

L* député du Bloc, M. Gaston Le- 
' roux, quitte la Chambre des com­

munes après son expulsion.

«J’ai simplement dit tout haut 
ce que des millions de Québécois 

' pensent tout bas », a-t-il encore af- 
. firmé, après que M. Parent l’eut 
^ exhorté une autre fois à faire 
1 amende honorable.

Devant un quatrième refus, le 
président a interpellé le député ré­
calcitrant par son nom avant de 
lui ordonner de quitter la Cham­
bre pour le reste de la séance.

En quittant son siège, M. Le­
roux a été copieusement chahuté 
par les députés libéraux.

Cette expulsion est intervenue 
au terme d’une période de ques­
tions houleuse qui a porté presque 
entièrement sur le dossier du rem­
boursement au Québec des coûts 
référendaires de l’Accord de 
Charlottetown.

Ottawa a finalement accepté de 
rembourser 34,5 millions $ au 
gouvernement québécois, jeudi 
soir, mais le Bloc dit avoir encore 
de nombreuses questions à poser 
au premier ministre Chrétien à ce 
sujet.

Mulroney
De son côté, l’ex-premier mi­

nistre Brian Mulroney, qui était à 
Paris hier, a soutenu que M. Chré­
tien aurait pu connaître sa version 
des faits beaucoup plus tôt s’il 
avait voulu éviter toute cette 
controverse.

« Je ne veux pas engager un 
dialogue public sur cette affaire. 
Le premier ministre m’a appelé. 
Je lui ai dit tout ce que je savais. 
(Mais) s’il m’avait appelé une se­
maine avant, je lui aurais dit la 
même chose. Un mois avant, ça 
aurait été exactement pareil », a-t- 
il déclaré.

Le « menteur »
Accusé de « menteur », d’avoir 

« une mémoire défaillante » et 
« de se contredire », M. Chrétien a 
tenté de parer aux attaques soute­
nues en disant qu’il avait agi 
« prudemment », « en bon père de 
famille », dans toute cette affaire 
puisqu’il s’agissait de l’argent des 
contribuables.

« Avant de dépenser 34 mil­
lions $, un premier ministre prend 
tous les moyens afin de s’assurer 
que tout est bien connu de la part 
de tout le monde », a déclaré ce­
lui-ci. Habituellement absent des 
Communes le vendredi, M. Chré­
tien a tenté de se tirer de l’embar­
ras.

M. Chrétien a même admis 
qu’il avait soulevé la question d’un 
remboursement à la réunion de 
son cabinet, également mardi.

Le chef du Bloc québécois, Lu­
cien Bouchard, n’a pas manqué 
d’exploiter ces contradictions.

« 11 y a ici une question grave 
qui concerne le comportement 
d’un premier ministre par rapport 
à la vérité qu’il doit à cette Cham­
bre. Son affirmation (de mercredi) 
était de nature à confondre l’oppo­
sition pour l’empêcher de faire 
toute la lumière sur cette ques­
tion », a soutenu le chef bloquiste.
Les précédents

La dernière fois qu’un député a 
été évincé de la Chambre des 
communes remonte à mars 1993. 
Le député néo-démocrate de la 
Colombie-Britannique Dave Ba- 
rett avait été expulsé après avoir 
accusé le gouvernement conserva­
teur d’avoir menti.

L’ancien premier ministre con­
servateur Brian Mulroney a déjà 
aussi été accusé d’avoir sciem­
ment induit les députés en erreur 
par le chef néo-démocrate Ed 
Broadbent, en mai 1986. Ce der­
nier avait également été expulsé.

Quant au premier ministre 
Jean Chrétien, ce n’est pas la pre­
mière fois de sa carrière d’homme 
politique qu’il se fait traiter de 
menteur. En 1982, alors qu’il était 
ministre de la Justice, deux dé­
putés, le néo-démocrate Svend 
Robinson, qui est toujours en pos­
te, et le conservateur John Cros- 
bie avaient tour à tour accusé M. 
Chrétien d’avoir tenu des propos 
mensongers à la Chambre des 
communes relativement au com­
portement d’un juge de la Cour 
suprême de la Colombie- 
Britannique.

Le monde des

FONCTIONNAIRES
par GILBERT LEDUC
L£ SOLEIL

Parizeau reste en voiture
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il impose à chacun de ses ministres de limi­
ter à cinq le nombre de collaborateurs politiques 
dans les cabinets afin de diminuer de 18,5 à 16 
millions $ la masse salariale consacrée au person­
nel ministériel du gouvernement québécois, Jac­
ques Parizeau entend conserver le même nombre 
d’aides de camp que son prédécesseur Daniel 
Johnson.

Au moment de quitter le «bunker», le chef 
libéral comptait sur un effectif de 21 employés 
politiques, excluant le personnel de soutien et les 
deux attachés politiques en poste au bureau de 
comté. Selon un document obtenu par LE SOLEIL, 
le personnel politique se partageait une masse sa­
lariale de 1,2 million $. Le chef de cabinet, Pierre 
Anctil, était le plus haut salarié avec des émolu­
ments annuels de 120 000$. Il était suivi du chef 
de cabinet adjoint, Jocelin Dumas, et du conseiller 
spécial, Pietro Perrino, qui touchaient un salaire 
de 95 000 $.

La moyenne des salaires des membres du cabi­
net Johnson était d’environ 52 000 $.

L’attachée de presse de Jacques Parizeau, Ma­
rie-Josée Gagnon, souligne que le cabinet du nou­
veau premier ministre pourrait employer autant de 
personnel que celui de Daniel Johnson en raison 
de la nouvelle structure des délégués réponaux. 
En effet, les ressources humaines qui appuieront le 
travail des 14 délégués régionaux seront puisées à 
même l’équipe des collaborateurs de Jacques Pari­
zeau. Plus tôt cette semaine, le ministre d’Etat au 
Développement des régions, Guy Chevrette, signa­
lait que « quatre ou cinq » attachés politiques du 
bureau de M. Parizeau seraient mis à la disposition 
des délégués régionaux.

D’ici les prochains jours, le cabinet de Jacques 
Parizeau sera formé. Une dizaine de conseillers, 
dont l’épouse du premier ministre, Lisette La- 
pointe, sont déjà au boulot.

Des limousines toutes neuves
Il n’y a pas que de nouveaux ministres sur la 

colline parlementaire, mais aussi quelques nouvel­
les limousines. Le ministère de la Sécurité publi­
que vient en effet de faire l’acquisition de quatre 
Chevrolet Caprice Classic, au coût unitaire de 
23 000 $, pour conduire les ministres aux quatre 
coins du Québec dans le cadre de leurs activités 
officielles.

Au ministère, on s’empresse d’affirmer que l’a­
chat des quatre véhicules n’est surtout pas un « ca­
price » du nouveau gouvernement de Jacques Pari­
zeau. « Cette dépense était prévue à la
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programmation budgétaire 1994-95 », informe un 
porte-parole.

Avec le nombre de ministères qui diminue s^ 
cesse depuis les mesures de compressions prises 
par Daniel Johnson et dont Jacques Parizeau n’a 
pas dérogé, le parc de limousines du gouverne­
ment du Québec diminue tout autant. Dans les 
belles années des 30 ministres de Robert Bourassa, 
le nombre de « limos » frôlait la quarantaine. Au­
jourd’hui, le parc ne comprend que 30 Chevrolet 
Caprice Classic.

Au même moment où Québec achète qua^ 
véhicules, il en revend neuf à un concessionnaire 
de Montréal pour la somme d’environ 9500 $ pour 
chacune des limousines. « Un bon de^ », clame le 
porte-parole du ministère de la Sécurité publique, 
en soulignant que l’on retire du circuit les limou­
sines aussitôt qu’elles franchissent le cap des 
120 000 kilomètres, soit au bout de deux ou trois 
ans d’usure. « Les véhicules bénéficient d’un pro­
gramme d’entretien très privilégié. Ils sont dor­
lotés. Aucune égratignure n’est tolérée. »

Dans le Red Book, un Chevrolet Caprice Classic 
de l’année 1992 vaut au maximum 12 700 $, selon 
le kilométrage. Selon Marcel Collard, journaliste 
affecté à la section Automobile du SOLEIL, le gou­
vernement ne réalise pas nécessairement le « deal 
du siècle » dans la revente de ses limousines. Il 
signale, par contre, que le modèle Chevrolet Capri­
ce Classic n’est pas le plus couru en ville par les 
acheteurs.

Grief pour récupérer les agendas...
Au mois d’août, les médias ont fait état de la 

directive du Conseil du Trésor d’interdire aux mi­
nistères et organismes de fournir à leurs employés, 
pour l’exercice de leurs fonctions, des agendas 
ainsi que des mallettes et des porte-documents.

Le Syndicat des professionnels du gouverne­
ment du Québec n’a pas prisé cette décision et 
vient de décider qu’il allait contester le diktat pa­
tronal par voie d’un grief collectif. Pour le SPGQ, il 
ne s’agit pas d’une affaire « anodine ». Il en va des 
conditions des travail des employés de l’Etat, sou­
tient-on. « Aujourd’hui, les agendas, les mallettes 
et porte-documents, demain quoi d’autre ? » pose 
Isabelle Albemhe, première vice-présidente du 
SPGQ dans un bulletin syndical d’information .
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Egalité dans Saint-Jean

L’élection reprise 
le 24 octobre
QUEBEC — A la î»uite des résultats du dépouillement 
judieiaue, qui donnait jeudi les candidats péquistes et 
libéraux à égalité, les électeurs de la circonscription de 
Saint-Jean seront de nouveau appelés aux urnes le 24 
octobre.

p«r KATIA GAGNON
09 fû Presse canadtBnne

Le directeur general des elec­
tions, Pierre F. Côte, a passe 
tout l'apres-midi en reunion, 
hier, afin de determiner tes mo­
dalités de la nouvelle election. 
« C’est un précédent, c’est tout 
à fait particulier», lançait la 
porte-parole de M. Côté, Lise 
Dallaire.

Tout ce que la loi électorale 
prescrit, en cas d’égalite, c’est 
le debut de la penode de mise 
en candidature, qui se fera 
dans le cas de Saint-Jean à par­
tir du 10 octobre, ainsi que le 
délai du scrutin.

Tous les autres details du ca­
lendrier électoral —publicité, 
vote par anticipation, etc— doi­
vent être adaptés aux nouvelles 
circonstances. M. Côté devrait 
rendre publiques lundi les déci­
sions qu’il aura prises, de con­
cert avec le directeur de scrutin 
local, Andre Bellavance.

Le résultat du dépouillement 
judiciaire dans la circonscrip­
tion de Saint-Jean, qui s’est ter­
miné il y a deux jours, a donné 
un nombre scrupuleusement

égal de voix au libéral Michel 
Charbonneau et au pequiste 
Roger Paquin. Le décompté des 
votes individuels accordait 
16536 voix aux candidats des 
deux principaux partis.

Le Directeur général des 
élections, Pierre F. Côté, indi­
quait jeudi que le scrutin dans 
Saint-Jean devra être obligatoi­
rement repris aux termes de la 
Loi électorale. La reprise du 
scrutin est préférable, ajoute-t- 
il, à cette pratique ancienne qui 
consistait à donner la victoire 
au candidat dont le nom était 
tiré d’un chapeau par un arbi­
tre impartial.

Dès le début du dépouille­
ment du scrutin, le décompte 
des votes se sera avéré plus 
qu’aléatoire. Le soir des élec­
tions. on accordait une majo­
rité de 358 voix au péquiste Ro­
ger Paquin, pour se rendre 
compte plus tard qu’on avait 
fait une erreur de 300 votes, ce 
qui ramenait l’avance pequrste 
a 58 voix. Une demande de dé­
pouillement judiciaire a été ac­
ceptée avec le résultat que l’on 
sait.

Octobn»» te iiMiis de la
COUTELLERIE

Chez Renaud !

Rabais de

15*
à rachat 
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Litige dans le comté de Jean-Talon

Diane Lavallée pourra faire appel
QUEBEC — Môme .si l’écart est revenu à JI voix, la 

candidate péquiste* Diane Lavallée a gagné une manche importante 
hier en obtenant le droit d’être entendue en appel sur une 
question cruciale.

par PIERRE-PAUL NOREAU
t£ SOL£IL

Dans sa lutte devant le tnbunal 
pour ravir le siege de député de

La péquiste Diane Lavaltee.

Jean-Talon à Margaret Delisle, 
Mme Lavallee détient maintenant 
une carte déterminante qui pour­
rait lui assurer une victoire 
instantanée.

La cour d’appel a effectivement 
accueilli favorablement hier 
avant-midi la requête de ses procu­
reurs de plaider sur la decision du 
juge François Godbout d’inclure 
dans les résultats du vote les bul­
letins de la boite numéro 53, et ce, 
même si tous les talons n'ont pas 
été detaches des bulletins.

À la suite des plaidoyers qui se 
feront mercredi prochain, la cour 
d’appel pourrait conclure qu’elle 
n’a pas juridiction ou entériner le 
verdict rendu en cour du Québec. 
Cependant, si la cour renverse le 
jugement et annule tout le conte­
nu de la boite de scrutin litigieuse, 
la deputee Margaret Delisle per­
drait vraisemblablement son 
siege, en voyant disparaître d’un 
coup un avantage de 88 voix.

Principes fondamentaux

Selon les avocats Pierre Belia- 
vance (Margaret Delisle) et Gilles 
Gaumond (Diane Lavallée), deux 
principes fondamentaux en ma­
tière électorale se retrouvent en 
opposition.

Le représentant de la candidate 
libérale plaide que la loi électorale 
cherche d’abord et avant tout à 
protéger les électeurs et à leur

permettre de s'exprimer. Gilles 
Gaumond opjxise a ce pnnape, 
l’inviolabilité du secret du vote qui 
se trouve dans ce cas remis en 
question.

Même si le numéro inscrit sur 
le talon du bulletin ne corre.spond 
pas directement a un numéro ins­
crit a côte du nom du voteur, il 
constitue, selon Me Gaumont, une 
marque distinctive claire, permet­
tant d’identifier l'électeur.

« Et ce n'est pas parce que 
toute la boite contient des bulle­
tins avec des talons que ça remet 
en question ce principe. Smon à la 
prochaine election, personne ne 
va faire attention au talon », fait 
valoir l’avocat Gaumond,

Son collègue Bellavance rap­
pelle de son côté que la loi prévoit 
le cas d’un talon non détaché du 
bulletin et stipule que celui-ci peut 
être tout simplement détaché par 
le scrutateur au moment où la 
boîte est vidée pour dépouille­
ment. «Ce n'est donc pas parce 
qu’on retrouve un bulletin avec le 
talon qu’il est invalide. »

Le vote des électeurs doit d’au­
tant plus être inclus dans le résul­
tat que les électeurs ont voté cor­

rectement et que la faute est celle 
d’un scrutateur, insiste-t-ü.

Pour ce qui est de la révision 
des bulletins, elle s’est poursuivie 
hier. « Et nous sommes revenus à 
la case depart », constatait Gilles 
Gaumond en fin de joumee, l’é-

La libérale Margaret Delisle^

cart favorable à l’ex-mairesse'de 
Sillery étant revenu a 31 voix, 
après avoir été réduit à 19 en dé­
but de semaine.

Quelque 112 boites sur 148 ont 
maintenant ete reexaminées, • et 
l’opération de dépouillement judi­
ciaire, même si elle peut encore 
reserver des surpnses, tire a sa 
fin.
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Foi de Jean Garon, 
récole de 
Batiscan rouvrira
batiscan (PC) — L'école de Batiscan, qui est devenue un 
enipu de la dernière campagne électorale au Québec, rouvrira.

I■y™
#A«i.

nouveau ministre de l’Ëduca- 
tm Jean Garon a «convaincu» 
hier les parties en cause de s’as­
seoir autour d’une même table et 
de négocier entre elles « d’ici 
quelques jours » la réouverture de 
l’école primaire de cette 
municipalité.

La fermeture de l’école avait 
M annoncée en avril par la Com­
mission scolaire Samuel-de- 
Châmplain qui se jugeait incapa­
ble financièrement de la 
maintenir ouverte.

Comme il s’agissait de la der­
nière école de cette petite munici- 
p^té de 900 habitants située 20 
kilomètres à l’est de Trois-Ri­
vières, les parents des 72 enfants 
qui la fréquentaient ont décidé de 
créer une école parallèle dans des 
locaux fournis par la municipalité. 
: Le ministre de l'Éducation Jean 
Garon, accompagné du député pé-

quiste local, Yves Beaumier, a 
rencontré tour à tour hier les auto­
rités municipales de Batiscan, le 
comité des parents et les autorités 
de la commission scolaire.

À l’issue des délibérations, M. 
Garon a annoncé qu’il donnait 
quelques jours aux parties pour 
s’entendre afin que l’école demeu­
re ouverte, menaçant d’intervenir 
si aucune entente ne se 
produisait.

11 a suggéré aux parties des 
pistes de solution dont il n’a pas 
voulu révéler la teneur.

Mais le maire de Batiscan, De­
nis Thiffault, a été moins discret. 
« 11 y aura partage de biens, de 
services et d’équipements entre la 
municipalité et la commission sco­
laire », a-t-il déclaré. Ce partage 
réduira les coûts de tout le monde.

Par exemple, la municipalité 
déménagerait sa bibliothèque mu­
nicipale, dont les locaux sont de­
venus trop exigus, dans une salle

i ^

.H
Le nouveau ministre de i'Education Jean Garon visitait les gens de Batiscan, hier, qui ont mis sur pied l’école 
de la Solidarité afin de protester contre la fermeture de leur école de village.

de l’école louée à la commission 
scolaire. En échange, la municipa­
lité assumerait les frais de dénei­
gement de la cour de l’école.

« Il n’y a pas eu de tordage de 
bras mais j’ai clairement exprimé 
à la municipalité et à la commis­
sion scolaire la volonté du gouver­
nement pour le maintien de la 
dernière école du village», a dit 
M. Garon.

Le ministre a parlé d’un « étai 
d’esprit » qu’il a voulu transmettre 
aux divers belligérants de ce con­

flit, à savoir « le partage de cer­
tains actifs ».

Il n’était pas question que le 
ministère injecte des fonds addi­
tionnels pour le maintien de 
l’école, a dit le ministre. Pour sa 
part, le maire Thiffault a déclaré 
qu’il n'était pas du rôle de la mu­
nicipalité de verser directement 
des fonds à une commission sco­
laire, « à cause du dangereux pré­
cédent que cela créerait dans le 
monde municipal».

C’est le député péquiste de

Champlain, Yves Beaumier, qui 
s’assurera au cours des prochains 
jours que les intervenants se ren­
contrent et s’entendent.

« Les gens ont beaucoup che­
miné depuis le 12 septembre, et il 
y a eu ouverture de la part de tout 
le monde », a dit M. Beaumier.

La présidente du Comité pour 
la survie de l’école, Lucie Demers, 
a aussi manifesté sa satisfaction 
devant la façon dont le dossier se­
rait réglé.

La Saturn SL à partir de 11 995 $‘

m

La Saturn SWl à partir de 13 895 $'
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Partagée ne 
paiera plus 
de taxes 
foncières
OTTAWA (PC) — Des 
institutions comme la buanderie 
Partagée de Québec et la 
Buanderie centrale de Montréal 
ont le droit de se prévaloir 
des exemptions de taxes 
foncières et d’affaires 
at’cordécs aux établissements 
publics.

La Cour suprême du Canada a en 
effet statué hier que le Conseil de 
la santé et des services sociaux de 
la région de Montréal métropoli­
tain et la Buanderie centrale de 
Montréal, la résidence pour per­
sonnes âgées Notre-Dame de 
Bon-Secours et la buanderie Par­
tagée de Québec n’ont pas à payer 
ces taxes pour les immeubles 
qu’ils utilisent.

Cette décision met fin à un liti­
ge qui oppose, depuis le milieu 
des années 80, ces établissements 
aux villes de Québec et de Mont­
réal et aux communautés ur­
baines de Québec et de Montréal.

Créée en 1967, Partagée est 
une corporation à but non lucratif 
qui offre les services de buanderie 
surtout aux centres d’accueil et 
aux hôpitaux à partir d’un immeu­
ble de l’hôpital de l’Enfant-Jésus, 
à Québec.

La Buanderie centrale de 
Montréal est une institution simi­
laire créée en 1979 et qui est ex­
ploitée à partir de l’hôpital Louis- 
Hippolyte-Lafontaine grâce à un 
bail à très long terme contracté 
par le CSSSRMM. Il n’y a que les 
hôpitaux et les centres d’accueil 
publics qui utilisent ses services 
communautaires de buanderie et 
de lingerie.

Partagée, la BCM et le 
CSSSRMM ont bénéficié jusqu’au 
milieu des années 80 d’une 
exemption des taxes foncières et 
d’affaires. En contrepartie, les 
villes et les communautés ur­
baines recevaient des subventions 
proportionnelles aux taxes qu’el­
les pourraient autrement perce­
voir auprès de ces institutions.

Mais en octobre 1985, le minis­
tère des Affaires municipales in­
formait la ville de Montréal que 
les subventions prendraient fin et 
que le Conseil régional et la Buan­
derie ne devraient plus bénéficier 
de l’exemption. La CUM en a pris 
acte et a modifié son rôle de taxe 
en décembre, la ville a fait de 
même en mars et les changements 
se sont multipliés.

En 1986, c’était au tour de Par­
tagée d’être dans la ligne de mire. 
Encore une fois, c’est le ministère 
des Affaires municipales qui a mis 
fin aux subventions. Le 19 décem­
bre, la Communauté urbaine de 
Québec a donc modifié les rôles 
fonciers et y a inscrit Partagée 
pour 1985, 1986 et 1987.

Les trois organismes ont aussi­
tôt contesté ces décisions devant 
différentes instances mais sans 
aucun succès jusqu’à hier.

La Cour suprême a noté que 
ces organismes avaient été créés 
pour améliorer l’efficacité des 
buanderies hospitalières. Elle a 
souligné qu’elles étaient d’ailleurs 
installées dans des hôpitaux.

Éliminer l’exemption de taxe 
équivaudrait alors à aller à « l’en­
contre du but de réduction des 
coûts poursuivi par le législateur. 
D’ailleurs, et pour clore la ques­
tion, le changement de politique 
du ministère des Affaires munici­
pales n’a jamais trouvé son reflet 
dans la lé^slation », a conclu sans 
détour le juge Charles Gonthier 
dans un jugement unanime.

Le cas de la corporation sans 
but lucratif Notre-Dame de Bon- 
Secours est différent. Établie en 
1964 pour offrir des logements à 
prix modiques aux personnes 
âgées défavorisées, elle a 
construit à Québec un centre qui 
héberge 456 personnes dont l’âge 
moyen est de 83 ans.

En 1982, un évaluateur de la 
Communauté urbaine de Québec 
constatait que 89% de la super­
ficie de l’immeuble était compo­
sée de logements et que seule­
ment 11 % servait aux activités 
d’hébergement et aux services 
communautaires. Il a alors réduit 
l’exemption accordée au centre à 
ce maigre 11 %.

La corporation a protesté et ob­
tenu gain de cause aux premières 
instances. Mais la cour d’appel du 
Québec l’a déboutée.

La Cour suprême a de nouveau 
donné raison à la corporation. 
Même si le centre n’a pas de per­
mis de centre d'accueil pour l’en­
semble de .ses installations, ces 
dernières jouent en fait ce rôle, a 
constaté la cour.
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Ils forcent la ville de Québec à leur donner un STOS;
QUÉBEC — I] aura fallu que 92(i personnes apposent leurs 
signatures au bas d'une pétition fxmr que la ville de Québee 
aeeeple d’installer un nouvel /\KKÊT dans le quartier Montcalm.

par JEAN-MARC SALVET
LB SOLEIL

Le panneau octogonal a été placé 
mardi à l'angle des rues des Éra­
bles et Père-Marquette par des 
employés de la voirie de la ville de 
Québec, qui acquiesce ainsi à une 
demande formulée par les 
citoyens.

« Sans pétition, nous n’aurions 
jamais obtenu notre STOP », croit 
Véronique Pelletier, convaincue 
que le poids des signatures a fait 
pencher la balance en sa faveur.

La pétition réclamant l'installa­
tion d’un arrêt a été présentée il y 
a quelques semaines au conseil 
municipal par elle et son conjoint, 
Mario Therrien.

Quelques jours plus tôt, un rap­
port produit par le service de l’ur­
banisme avait conclu qu’il n’était 
pas nécessaire d’installer un arrêt 
à cet endroit. Faisant fi de cette 
recommandation, l’administration 
du maire L’Allier a toutefois dé­
cidé qu’il valait mieux répondre 
favorablement à la requête des ci­
toyens. Pourquoi se mettre à dos 
près de 1000 électeurs pour une 
histoire de stop?

La lutte pour l’obtention du 
panneau a demandé peu de sacri­
fices au jeune couple. Véronique 
et Mario n’ont pas eu besoin de 
faire de porte-à-porte. Ni de bran­
dir la moindre pancarte ou d’orga­
niser une manifestation devant 
l’hôtel de ville.

Us ont tout simplement installé

une table et un parasol en face de 
leur logement. Derrière, une im­
mense pancarte invitait leurs voi­
sins à signer la pétition déposée 
sur une table de jardin. Rien de 
plus.

Quand ils ont jugé suffisant le 
nombre de signatures obtenues, 
ils ont repris leurs feuilles comme 
on cueille un fruit mûr.

Véronique et Mario n’ont pas 
gagné à la loterie, mais c’est tout 
comme. Ce panneau, ils y tenaient 
mordicus. Le couple a deux en­
fants. L’aîné a trois ans et le ben­
jamin moins d’un an. « C’est pour 
eux qu’on a fait ça ; pour eux et 
pour les autres enfants du 
quartier », explique Véronique.

Le couple avait reçu l’appui de 
Jean-Claude Matte, le prêtre de la 
paroisse Notre-Dame-du-Chemin, 
aussi soucieux de la sécurité phy­
sique de ses ouailles que de leur 
bien-être spirituel. Un dimanche, 
à la sortie de la messe, le curé a i 
invité ses paroissiens à aller si-1 
gner la pétition. « Les gens fai- > 
saient la queue sur le trottoir », | 
relate Véronique. |

Dans le quartier Montcalm, en- Js 
tre le boulevard René-Léve.sque et 
le chemin Sainte-Foy, la rue des 
Érables était l’une des rares à ne 
pas être interrompue par un 
STOP. Pressés, les automobilistes 
rempruntaient souvent à des vi­
tesses déraisonnables. Ce n’est 
plus le cas.

:d'
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Véronique Pelletier et Mario Therrien peuvent maintenant traverser la rue 
en toute sécurité.

SEMAINE NATIONALE DES TEMPORAIRES 
3 AU 7 OCTOBRE

De nouvelles fenêtres? 
Portes d’acier? Revêtements?

Ne vous fiez pas au 
premier venu !

Ayez au moins 2 ou 3 eslimotions
Depuis près de 32 ans 
en affaires au même endroit

«LES MEILLEURS PRIX EN VILLE»
Estimation gratuite ________

^>é^OVAT)OI\

^-écor Que. Inc

Tous les bureaux de placement de per­
sonnel, membres de la Fédération des 
entreprises d’aide temporaire, s’unis­

sent pour remercier tous leurs employés et leur 
souhaiter une bonne Semaine nationale des 
temporaires !

LA CELLULITE traitée 
par ACUPUNCTURE

Perte de tissu graisseux 
sous-cutané, réduction de la 
“peau d’orange”, élimination 

efficace de l’eau... 
PourMarawSon:

Réjane Dufresne
•cup«0icteure

522-6891
233, n«ser 

(prèsdeCwUer)
Acupuncteur* tnecrtte à te Corporation 9

DÊiAKE
iVTBtNmON^
Peasonncl

guantum

O MANPOWER'

PERSPECTIVE TRAVAIL INC.

LA* eaw nir«a

KEUy

ET O O OrtO/l 188. avenue Lamontagne 
Québec (près du Colisée)

t CUISINIERE iCrrCHfNAiDSEUKMENT

60 S DE REMISE

t CUISINIERE KITCHINAID ACHETEE AVEC UN 
' lave-vaisselle KlTCHfNAlD

125$DE REMISE
f CUISINIERE KITCHINAID ACHETEE AVEC UN 
” REFRIGERATEUR KirCHENAfO

150 S DE REMISE

f CUISINIERE KITCHINAID ACHETEE AVEC UN 
' REFRIGERATEUR KlTCHfNAlD ET UN

LAVE-VAISSELLE KlTCHfNAlD

225S DE REMISE

Et d'outrés offres sensationnelles.
«Le Filon...En argent!» de KITCHENAID. 

Demondei les details o'votre depositaire 
L'offre prend fin le 15 octobre 1994j

VU J I dfâl*

ACADÉMIE RENE-ALEXANDRE
30 années d’expérience

ÉCOLE D’ESTHÉTIQUE ET O’ÉLECTROLYSE
wMts offre un enseigneinent des frius profession* 
nels, à ta fine pointe des technologies ncMJv^ies.

ESTHÉTIQUE ELECTROLYSE ’Sî!**®'
Jour :

9 janvier 95, 
17 avril 95

Soir:
13 février 95

Jour :
31 octobre 94, 

9 janvier 95

Soir:
9 janvier 95

SUEDOIS

• SOINS DES PIEDS 
SPECIALISES

• COSMETOLOGIE
DtpiAm* <’AowMml* «««wnHflciu*. <!• { T 8C9)

—...................— — .....

ACADÉMIE RENÉ-ALEXANDRE
839, St-Joseph Est

(418)522-0134 1-800-561-0857

Nouvelle clinique 
spécialisée en

ORTHODONTIE

Dr Donald Blais 
Orthodontiste

Docteur Blais, originaire de Saint- 
Pierre de Montmagny, a obtenu 
son doctorat en médecine den­
taire de l’Université de Montréal 
en 1985. Il a ensuite dirigé pen­
dant 7 ans sa clinique de dentis­
terie générale à La Tuque en 
Mauricie.
De retour à Montréal en 1992, il a 
poursuivi ses études en ortho­
dontie et obtenu son diplôme de 
spécialiste à la Faculté dentaire 
section orthodontie de l’Universi­
té de Montréal en juin 1994. C'est 
donc avec grand plaisir que le Dr 
Blais vous accueillera à son bu­
reau situé à:

Place de la Cité 
2600, bout. Laurier 

9e étage, bureau 2910 
Sainte-Foy (Québec) 

G1V4M6
Vous pourrez aussj le joindre au 

numéro auivam:

Tél.: (418) 656-1020

LASER VISUEL 
DE QUÉBEC

CORRECTION au LASER 
de la

MYOPIE et de 
TASTIGMATIÉME 

Dr Ghislain André Boudreault
Ophtalmologiste

Dr Gilles Lafond
Ophtalmologiste
687-3283

rrêtez le temps un jour ou deux... 

Découvrez nos plaisirs douillets!
A votre départ, nous vous 

remettrons gratuitement une 
robe de chambre douillette pour 
prolonger ces bons moments...

FORFAIT PLAISIRS DOUILLETS
Incluant l'hebergement, 

le repas du soir et le petit deieuner
QQ $* P per,, occ. doubie 

Taxei el servxe en sus
• l'ne rr »bp '■ harribn» fwr sefi n/r 

rU-u* penj mr»es ptXjr nu»
In vigiH^r|usqu au 31 tirbre 1‘M4

nàs't

Réservations; (418) 848 25S1 
ou 1800 463 2841

Phase III maintenant en location
* Résidence spacieuse et confortable 

' Près de t50 logements de différents types 
* À deux pas de l'église St-Pascal et de l'hôpital l'Enfant-Jésus 

* Nombreux commerces et services à proximité 
'Activités socio-culturelles, chapelle, cour extérieure...

■■■■■■■■■ QUATRIEME OINIRATION ■■■■■■■Mi
8929. boul. Henri-Bourassa (en face du McDonald’s)

628-5610 628-3305

(H AM PFI.Kl RY
Residi'iKC l'Hrur (vr^onncs prc n-u.iitecv et reir.iitccs (auionmiic'.)

1950, ave Champfleury, Québec Tél: (418) 660-6011
//('lin s i/'i'incmui' a I7h tous /es jowrs ifn /ionif U s fins d( .srniiiiMi’

«Mon Mac d*écoleM
La plus grande vente de Macintosh! i

LC 575 et StyleWriter II
V1.rrtipn’ta*v<*iir isSll'.fMA à Mh/
R Mil (Je mcmturi’ mm*, disque nçidc de INI V* »
V4i Hittcur axiktif inifR.'i- RVUTnnitnxi i 2^- 
i Ijvxt rrpiihcr Aj'f'k- n ei v>uns 
Impnrrumc i let d cixrt StiVlinict U i Vé» 
l.tijK'K'l ( Jjr^sY;ixki iihIu.'

2499^ ,(^uiiiiici-j 'irrctT-^
Ptmiturs autres ensembles disponibles

AUCUN VERSEMENT, 
AUCUN INTÉRÊT 

AVANT FÉVRIER 1995’

Macintosh 
LC 575

Obtenez, pins chez Click!
.1 heures de formation gratuite • l•ossibilité de gagner sotre achat'

\ r.uli;il il iin nwHibk- lonifslft iiK liianl i>i<liii;ii( iii il mipniiianli’

Oxkl
DIVISION DÉTAa DE MiaiO LOGIC

l, lui.-n.*

2''86. chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy (418) 654-0506
( tfliT vilKk: itrvri ju « 'ï-tc+»r oii nupii i rpucirmttii As virte hn vwn ) ctunjs-mc'H u ■> ix, ni-

•M j, lui d'un i-iKinhlc imhunt .»ilKUMirii impnnunti', pjnmrni minimum iV- JH., muI j jiifXvinn' .k rnv 
PSimJ mk-unui»»" i-n tlxuiVicn mifiiNn tlciOKniimuri iiuk ijwUK.muihi-nann n

Ni*, le S V' d S|n* irnVsiiSinirrvmiJmmarqimdi-piwsd'Sprls'rnmixiin' ■ ‘



LES INFORMATIONS GÉNÉRALES
Quèb«c, L» SoWI, 1*^ octobr» 1994

Nouvelle politique du gouvernement fédéral ^

Les locataires de coopératives et de HLM menaces
Tlîînirr' nar la Société canadienne pas faire porter sur le dos des pl>u I ’  ----------------«-1

QUÉBEC — Des mesures envisagées par la Société canadienne 
dliypothèques et de logement (SCHL) risquent de pénaliser 
sârte^ment les locataires de HLM et de coopératives 
d'habitation si le gouvernement fédéral va de l’avant avec son 
pilq)et

parluowEirr fuuirr
IM |0L£«.

»•
Csÿ' locataires, des bénéficiaires 
d’aide sociale pour la plupart, su- 
biogient une augmentation de 
loyler de l'ordre de 20 %, celui-ci 
n’dtant plus basé sur une partici- 
padbn de 25 % de leurs revenus 
mgto plutôt de 30 %, et les travail- 
leuo à faibles revenus seraient à 
todtM fins utiles exclus de ces lo- 
geoients à loyer modique. Des im- 
Rvqùbles seraient également ven­
dus! au I^us offrant sans que la 
SCtfL garantisse pour autant la 
création d’unités de 
regnpic^cement.

J* Cela signifie qu’il y aura des 
geps qui se priveront de lait ou 
d'^ments vers la fin du mois, fau­
te ‘dTarvent i*. observe Sylvain De­
murs du Comité des citoyens de 
Salât-Sauveur.

lie document a reçu l’aval du 
mhiistre fédéral, David Dingwall,

'CONPÉRENCB DE L'AMICALE 
DESDRSDUNES

NICOLE CÔTÉ
PsychotoQue

mais il a été qualifié de « consulta­
tion bidon » par tous les porte-pa­
role de coopératives et de l(^e- 
ments subventionnés de la région 
de Québec, qui bénéficient de 
l'appui inconditionnel de la ville 
de Québec dans leur démarche.

« C’est un document technique, 
un débat de comptables où tout 
est déjà réglé à l’avance. On nous 
consulte pour la frime avec ré­
ponse dans trois semaines, alors 
qu’il provoque un débat de so­
ciété ! Pourtant le ministre André 
Ouellet s’était engagé à maintenir 
le loyer des locataires à 25 % du­
rant la campagne électorale fédé­
rale », rappellent Régis Lorrain, 
du Groupe de ressources techni­
ques, et Gary Lavoie, de la Confé­
dération des coopératives 
d'habitation.

« Nos craintes sont réelles. 
Nous avons déjà d’interminables 
listes d’attente et des logements 
qui attendent pour être rénovés 
faute d’argent. Nous ne pouvons

COURS D’ANGI-AIS
Lundi matin de 9 h a 12 h 

Oiffudi International 
Duree : du 17 octobre au 12 décembre i 994 
10 classes • 30 h • 150 S materiel inclus

682-3617

pas faire porter sur le dos des plus 
démunis le sort des démunis », dit 
la présidente de l’Office municipal 
d’habitation de Québec, Pauline 
Gingras.

« La répartition de la richesse 
se fait mal dans notre société. On 
continue toujours de pénaliser les 
plus pauvres. À chaque fois que 
les citoyens les plus démunis se 
trouvent des façons originales d a- 
méliorer leur situation en parta­
geant leur logement ou en se trou­
vant de petits revenus d’appoint, 
on les coupe davantage», s’in­
surge le vice-président de l’exécu­
tif de la ville de Québec, Jacques 
Fiset.

«Le gouvernement fédéral se 
désiste de ses engagements en lo­
gements sociaux et refile ses res­
ponsabilités aux gouvernements 
provinciaux qui les refilent à leur 
tour aux municipalités. La ville de 
Québec avec ses quartiers cen­
traux assume déjà plus que sa 
part », dit le conseiller responsa­
ble de la basse-ville.

Présente à la conférence de 
presse, la nouvelle députée pé- 
quiste de Vanier, Diane Barbeau, 
a pris bonne note de ces observa-

U "
!ll

V
IJ
*5

|i COMMENT COMPOSER
| i AVEC LE CHANGEMENT
\\ DANS NOS VIES
• ■

; >Date : S KUbre 1884 à 20 hemts 
14a: ta IIrsiliiia,4, rae lu Parloir

! \ Cta é'ataission : tO $

VRAIS AUBAINE
CÉRAMIQUE

12'x12''
Choix de

18 couleurs 439$
Cour.: 2,49* Julie; I

DECORATION JULIE
59. LANGEVIN, BEAUPORT 661-5210

kMIal cuisine, passage, 
salle de bains, sous-sol

Si te gouvamement fédéral maintlant sa nouvelle politique en matière logement
cette qui avait ouvert ses portes en 1988 à Québec dans te quartier Salnt-Jean-Baptlele (pnoto) ne

verront plus te jour et ce sont les plus démunis qui en feront les fraie.

fions. Quant à la députée blo- 
quiste Christiane Gagnon, elle a 
émis un communiqué demandant

au gouvernement Chrétien de se 
doter d’une politique de logement 
adaptée aux plus démunis, rappe­

lant que les libéraux dénonçaient 
justement ces mêmes coupes ef­
fectuées par les conservateurs.

LA NEURO- 
LINGUISTIQUE

L'ai t de
comnimiiqiiei’, intliieucev et exceller.

Vous avez une base en PNL ? Devenez

^'Praticienfieime) en PNL”
avec

ANNE K. ENTüS. Ph. D. en p«y 
assistée de formateurs de 

Réeeau PNL Québec
DURÉE : 8 Ans de semaine

de nov. 94 à juin 95
Form de base : (30 hree) 31 oct. au 4 nov.

OrE»nlMS TOtrv groupe 
et eppote>*n<»u 
Iiif.!B87-S141 j

Frunfolae Mareotte, M.ed.

RÉSEAU PNL QUEBEC
820, rue Casot. Québec GlS2X9

OhCLINIQUE D'OPHTALMOLOGIE
^ SAINTE-FOY & LEBOURGNEUF ENR.

CHIRURGIE
ilUA MYOPIE S OU’ASnOlUTISMt
AU LASER

(3D
(I <1 6 2 8 >

SÉANCES D'INFORMATION GRATUITES

Btentôt
Nouvelle session

ENTRETENIR SON DOS
liMÙi avec leA MtOMX'doA 

U<qi^MH<(ncaxiciyipAco0HtHe»U’
(c ce'wMU’

4 VENDREDIS SOIR POUR LE DOS
7 octobre, 4 et 25 novembre, 9 décembre

527-8232
Marie-Lorraine Bérubé

Praticienne certifiée de la méthode Feldenkral»
Mouvement créatif: 31 octobre
Gérer son stress : 3 novembre

EXPOSITION ET VENTE
Les plus beaux tapis 
persans et orientaux

Authentiques tapis noués à la main en provenance d’Iran, du Pakis­
tan de la Chine. d'Afghanistan, de Tur^e, de l’ex-URSS, etc.; com­
prenant Tabriz. Kashan, Bokhara. Kashmiri. Heriz, Qum. Aubusron 
et plusieurs autres. Assortiment de couleurs et de grandeurs. 
riode d'information et de cmestions sur les tapis de 10 h 30 a 11 h 30. 
Vente de 11 h 30 à 17 h 30, le dimanche 2 octobre 94.

AU HOLIDAY INN SAINTE FOY,
3126, HOCHELAGA, SAINTE-FOY 

Organisée par

TAPIS D’ORIENT BASHIR LTEE
8461, boul. Décarie, Montréal (814)738-7002

Donnez un coup de main 
au destin.

'iHr

Csnbralda
Csfltralile Quilwe. 3100. ave Bourg-Royal, bur. 101. Beauport (Qué.), GIC 5S7. Tél. (418) 660-2100

LE SOLEIL

Vous avez eu une « 
autre promotion s

SRTNTéCRSTIN
BILLET DE SAISON EN SOIREE
laUiÉBnMttfmétl—dimÉnchwttlundtÉÉntoHië
Prix unique................................... 89*

BILLET DE SAISON

6 ans et moins... .....GRATUIT*
7 à 15 ans et âge d’or.....................125*

16 à 23 ans........ ..............190*
24 ans et plus.................... 265*

* AMCWMld'éumamunbMtdiMnonadiiladdtmtnwlMnMoud'uncouradesM

i!
il

BILLET DE SAISON FAMILIAL
1 membre.......  .............. 265*

2 membres.......  ..............485*
3 membres......................595*

4 membres et plus......................689*
p.iiroionl mensuel sans frais jusqu'au 1 er mars 
paiement comptant avec escompte de 5%

SAISON 1994-1995
BILLET DE SAISON MENSUEL

(Mmi billet de s.YiSon)
DÉCfMBRC, JANVIER. FÉVRIER OU MARS

: i 7 à 15 ans et âge d’or............. 78*
16 à 23 ans............88*

\ 24 ans et plus............98*

849-1893“ #'SKI BAZAR

UVENTEAURAUEULES 
ta.ma. aa29tr 30 OCTOBRE

r i

1
CHEVROLET

OLDSMOBILE
ZZ/r==rp

21495$
Oldsmobile Cutlass Supreme 1995

Nouvel habitacle
■ Moteur 6 cylinarcô
a automatic(uc 4 rapporte avec surmultipliw
■ Sacô ^otiflablfis
■ Frein© antiblocage (A56)
m Kaà'\ocaeeette AM / FM stéréo avec 4 haut-parleurs
■ Climatieeur, lève-glaces électriques
■ Régulateur de vitesse: volant Inclinable
a Groupe d’éoiuipement sport avec roues de 16"
■ et beaucoup plus I

Personne ne vous en offre autant !

îiAÏÀtmK H
Total Assistance'

R O L T I 1. R »;«■

•Wé» luïï pjmculMr» al a apotiQuam au> Y«Hicul»t nauh 1W5 an stKk
aourawiwili (Wcnis ri-daasu» Pliolo » litre mdicjlcl lauMment Préparation incluaa Tianapoil («0 V «l «««aputpnmew ^ la ptemért é*enluaM* Tou» »s véhiculti nmh OXhmoMa 1W5 aoM
GM Total- •! Aiêrtlanca «outére Ml offerte aui let owoaias OUHmoPile l»95 Owéa 3 ma ou 60 000 km. atlon
la prarmara avemiMiiia Voyar volia coocMwonnwa participam pour tous Itt Pataila
L Aaiociilion marketmp daa conteaaionnaifaa ChavfWia Oao OWamobéa du Quapat



Quand les amis des Petits frères des 
pauvres sont reçus à Thotel de ville...
QUÉBEC — Les amis des 
Petits frères des pauvres ont 
été re^-us, hier, à l'hôtel de 
ville de Québec, accompagnés 
de leur frère ou de leur 
soeur. Parce qu’ils se 
déplacent difTicilement avec 
leur canne ou leur marchette.

pw ROBERT FLEURY
tS SOLEIL

Quand le journaliste a demandé 
à Édouard (prénom fictif) quel 
était son âge, il s’est mis à pleu­
rer. Non pas qu’il soit si vieux, il 
avait à peine 79 ans, mais 
Édouard vit seul et s’ennuie à 
mourir. La maladie l’a affaibli, 
on dirait qu’il avait 10 ans de 
plus. Mais son drame, c’est que 
sa femme est atteinte de la terri­
ble maladie d’Alzheimer : elle ne 
le reconnaît plus. « Pensez, nous 
sommes mariés depuis 55 ans », 
a-t-il expliqué.

Édouard n’a pas d’enfants, 
ses frères et soeurs sont dé­
cédés. Ses neveux et nièces ne 
vont jamais le visiter. Il sort bien 
rarement la nuit car il a peur. 
Même si le quartier Saint-Sau­
veur n’est pas un endroit pire 
qu’ailleurs. Tiré à quatre épin­
gles, les jambes hésitantes, il 
craint d’être une proie facile.

« Je suis très seul. Heureuse­
ment les petits frères viennent 
me voir, ils me transportent aux 
activités, ils m’encouragent », 
explique-t-il.

C’est pour honorer ces per­
sonnes âgées et bien seules que 
le maire Jean-Paul L’Allier les a 
reçues hier dans la salle du con­
seil avec de bons vins et un petit 
goûter. Les invités ont si^é le 
livre d’or de la municipalité, une 
façon de remercier les bénévoles 
et ces anciens qui ont contribué 
à faire de Québec la ville qu’elle 
est aujourd'hui.

Il faut bien parfois une jour­
née internationale des aînés 
pour se rappeler qu’ils existent. 
La comédienne Diane Jules et le 
ténor Yves Cantin étaient de la 
partie, pour parler en leur nom

Le maire de Québec, Jean-Paul L’Allier, a reçu les amis des Petits frères des pauvres lors d’une réception à 
la salle du conseil de l’hôtel de ville. Pour Marguerite Fiset, 94 ans, c’était une première visite, elle qui est 
née dans la rue Sainte-Anne, juste à côté. À droite, Edgar Payette, du quartier Saint-Sauveur, a bien 
apprécié sa visite.

ou pour leur chanter la pomme.
« Les petits frères s’engagent 

à nouer une relation d’amitié 
profonde avec une personne, à 
l’accompagner dans des sorties à 
l’occasion ; ce peut-être une sim­
ple visite d’amitié, l’aider dans 
son épicerie. Ce sont des person­
nes seules, des femmes sur­
tout », explique Serge Loiselle, 
président du conseil des Petits 
frères des pauvres.

L’organisme vit de dons et de 
bénévolat sauf pour deux em­
ployés permanents. Pas de sub­

ventions. Il loue un logement au 
297, rue Saint-Luc, dans le 
quartier Saint-Sauveur. « Nous 
voulons notre maison bien à 
nous. Cet automne, nous lance­
rons une campagne de souscrip­
tion de 200 000 $ », dit M. 
Loiselle.

À l’arrière, le chef de l’opposi­
tion fulminait à l’entrée. « Le 
maire ne m’a pas invité. 11 nous 
invite de plus en plus rarement 
quand il fait des réceptions », dit 
Jacques Jobin qui n’a pas man­
qué de croiser le fer avec le

maire quelques instants plus 
tard.

« C’est l’exécutif qui recevait 
les invités, pas tout le conseil ! 
Quant aux réceptions, c’est vrai 
que nous les avons coupées de 
moitié comparativement au 
temps du Progrès civique», ré­
torque Jean-Paul L’Allier.

Les tètes blanches et grises 
sont reparties comme elles 
étaient arrivées, furtivement, sur 
la pointe des pieds. Et la politi­
que a repris ses droits à l’hôtel 
de ville...

GAimEz vonii NinoTtei pow i an!
yor/r£ NETTOYEUR

BETTY WBRITE
L‘ART DE PLAIRE!

NETTOYAGE À SEC • lAVAGE • IMPERMÉABILISATION • ENTREPOSAGE DE FOURRURES 
RÉPARATION DE VÊTEMENTS • NETTOYAGE DE CUIR ET SUEDE

DU JAMAIS VU!
Lors de votre prochaine visite 

chez votre nettoyeur Betty Brite, 

complétez le bon de participation 

et courez la chance de gagner 

votre nettoyage pendant un an.*

*Duiàe du coocoufS 4 semain®, ) qognani pot jemaine litog.» tous les vendredis d cxtobe 1994 
Bose sur une consommolion de 10> pot senvsine le pi« ne pes4 excWet 520 00$ pour un on

NOUVEAU ET EXCLUSIF A BETTY BRITE!
COMMENT ÉCONOMISER SUR 
VOTRE BUDGET CHAUSSURES?

FAITES-LES RAJEUNIR!
•Avec IMPEC, elles seront comine neuves!
• IMPEC le robot qui rajeunit les chaussures
• Venez le voir en action à notre 

magasin des Galeries Charlesbourg
• Service disponibie dans tous 

les Betty Brite de la région de Québec
CLINIQUE DE LA CHAUSSURE

rr-K-

DÉJÀ 12 SUCCURSALES POUR MIEUX VOUS SERVIR!
•École do couture Lysetle ‘Place Sainte Foy *00001001 Masson Hamel 

anoo K^..i /4.. inarHirt 2452 bou LaufiGf. no^o hriiji Hame. rue Camofonn•tes Galeries Charlesbourg ‘Place Bfjurg RoyalttOc IA aet4332, tère Avenue, 
Charlesbourg 

‘Place Lebourgneuf 
5500, boul. des Gradins. 
Lebourgneuf__________

1010. 60e ftuo est. 1022. boul du Jardin
Charlesbourg Charlesbourg

*230, Mane de l'incarna *244, Crémeutie ouest, 
tion,Québec Québec

2452, boul Laurier. 3930, boul Hamel, 
Sainte-Foy Les Saules

‘250, rue Saint-Louis, ^I^Î^XI nord.
Lorottevillo 3^,3,,

590, rue Cambronno, 
Beauport 

‘Carrefour Rochette 
480, boul. Rochette, 
Beauport

DES AUBAINES INCROYABLES!
r$r»i Mtrr

i-M»r 01 namtt

AVEC TOUT NETTOYAGE DE 
10$ OU PLUS RECEVEZ UN 
RABAIS DE 4$.
VAIABU JUSQU'AU 15 OCTOAAI IWé
CtHa oAra n* r*ul «n» junelé. « oucun. oui* promonon

■aar te riâitei

LORS DE VOTRE PROCHAIN 
NETTOYAGE DE MANTEAU, 
RECEVEZ UN RABAIS DE 5$
VAIABU JUSQU'AU IS OCTOBBS 1994
Ce» cJfre n. f»>il (umslé. à aucur» amt* prcmoiicn

PATATES 
10 livres

Produit du Québec

LAITUE EN 
POMME

Produit du Québec,gr.18

BANANES
CHIQUITA. produit Importé

I^r0
FRAISES OU 
FRAMBOISES
Produit des États-Unis

• 1 
1 
t

'T
n

, ?

s'»»s
A t

TOMATES
ROUGES

Produit des États-Unis,gr.6X6, 
préemballées

BROœii
Produit du Québec,gr.i4

CHAMGNON
Blanc,frais,de l'Ontario Produit du Québec, 

extra fantaisie,préemballé

rOMMESLOBO
SAC DE 4 LIVRES, 
produit du Québec

/T

95$

CANIALODP
Produit des États-Unis,gr.23

CAROTTES 
10 livres

NANTAISE, produit du Québec

CHOUX DE 
BRUXELLES
Produit du Québec

EÏÏNARD Mom»
Produit frais du Québec, 

sac fO onces (284gr)
Produit des États-Unls,gr.9

45$

JARDINS MOBILES
NEUFCHATEL 

2085,boul. Bastien 
842-3084

lFÿü
51 roula Kannady 

835-5526

STEFOY 
2700 chamin Sta-Foy 

651-2717

ÔHÀALEèBÔimiT
1047.boul.du Jardin 

627-0344
beauport

344 Saignaurlala 
1-7

BERNIERES
585 Routa 116 

831-4611

STE-FOY 
3440, da la Pérade 

657-7717

CHARLESBOURG 
4145, Itéra Avanue 

ë22-2291

NEUFCHATEL
9210,boul. lOmièrg 

342 0909

CAP ROUGE
1198 Jgan Qauvin 

872-7473
NOUS NOUS RÉSERVONS L£ DROTT DE LMTHR 

cxiANTrrS. SPECIAUX
TOUTES N06 SUCCURSALES

(ENVOUEUROANS

44aA
Jê
0
0
00
00
0%
%>«



A-10 • Quèb«c, L» So»#ll, Mined* 1»*^ octobre 1994

Port de Québec

Il survit miraculeusement à une chute de 10 mètres
—!ii' ~ ü, ——  "   *Ty*V V à .T^mr\l I Tm OQ ovvo n ftsi»M»Arv«t wktvo/'liloilCfkTïlAflt AAmAA* ____ •te - ^ AM «» -- ~  -— * * ^ ^**Tm ÉÊMQUÉBEC — Un soudeur de 39 ans a survécu miraculeusement 

à une chute de plus de 10 mètres, hier matin, alors qu’il travaillait 
sur une barge amarrée au port de Québec. Le travailleur, 
perché sur le pont, a perdu pied et est tombé sur une dalle d’acier 
au fond de la cale.

ber. Allongé au fond de la cale, il 
a lui-même prévenu ses compa­
gnons de la culbute qu’il venait 
d’effectuer.

pw JEANteAIIC SALVET
L£ SOL£IL

«11 aurait pu se tuer. C’est un 
miracle qu’il soit encore vivant *, 
lance l’un de ses compagnons de 
travail, heureux que la chute 
n’ait pas causé « plus de dégâts >».

En tombant, Richard Vachon 
s’est infligé des blessures au bas­
sin et aux coudes. Les médecins 
ne craignent pas pour sa vie.

M. Vachon, employé du Grou­
pe Océan depuis cinq ans, a pris 
son quart de travail à 7 h hier sur 
la barge Betsiamites, qui fait l’ob­
jet d'importantes transforma­
tions depuis mai au quai 31.

Perché sur le haut de l’im­
mense embarcation de 130 mè­
tres, du côté intérieur, le travail­
leur a tenté de prendre ses outils 
de soudure qui se trouvaient du 
côté extérieur. Il a posé un pied 
sur le caoutchouc du convoyeur 
tout juste installé. La surface 
avait été mouillée par la pluie.

Le soudeur a perdu l’équilibre 
et glissé. Personne ne l’a vu tom-

« Il n’a jamais perdu connais­
sance. C’est lui qui a crié pour 
alerter tout le monde », dit le sur- 
intendant Ra>mald Tremblay, qui 
a accompagné le blessé en ambu­
lance à l’Enfant-Jésus.

M. Vachon ne portait pas son 
harnais de sécurité au moment 
de sa chute. « Il était en train de 
s’installer quand l’accident est 
survenu, plaide le surintendant. 
Heureusement, Richard est en 
vie. »

La Commission de la santé et 
sécurité au travail a ouvert une 
enquête afin de déterminer les 
circonstances entourant cet acci­
dent de travail.

Construite en 1969, la barge 
Betsiamites doit reprendre son 
cabotage sur le Saint-Laurent 
sous peu, lorsque les travaux de 
modernisation auront été 
terminés.

Dm compa­
gnons da Ri­

chard Vachon 
examinant l'an- 

drolt où le sou­
deur Mt tombé. 

Son surinten­
dant, Raynald 
Tremblay (ci- 

dessous), sem­
ble soulagé que 
le soudeur de 39 
ans s’en soit sor­

ti sans plus de 
dommagM que 

des blessures au 
bassin et aux 

coudes.

*
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VAISIIER
Succursale No. 18!

lis, y. iliiiil-llnK!l
tél.: 687-0053
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DIRECTEMENT du 

MANUFACTURIER 
AU PRIX DU GROS

Angle rue DuPont Scott 
en race de l’hôpital

U PLUS GRAMD f ABRICANT AU PAYS 
VOUS OFFRE LE PLUS GRAND CHOIX:

m
.PRin en MOWS de 15,000 STYLES et 

COULEURS

SMI
Ib!

OHIVEItTlte hes

24h O PAS de TAXE!
STORES

HORIZONTAUX

HORIZONTAUX I”
EN PVC «en steck»
Liquidation jusqu’à 

épuisement au stock! 
Choix de grandeurs et 

couleurs variées.

VERTICAUX en 
TISSU

Choix de 10 belles 
couleurs! N’importe 

quelle grancieur 
jusqu’à 144” de large.

STORES
VERTICAUX

TOILIS de 
FENETRE

-Üb' 
STORES OPAQUES 
BIANG «en stedi» 

Modèle uni

Choix de 13 grandeurs. 
Produit de 1 re qualité!

NAnCHEmVORE
DIRECTEMENT DU MANUFACTURIER LLlLUJ Établie depuis 1954

DISTRIBUTEUR 
AUTORISÉ DE . 

STORES DE QUALITE 
SUPÉRIEURE

t.

HEURES D'OUVERTURE 
LUN. et MAR.: 9h-l8h SAM.: 9h-I7h 
MER. ou VEN.: 9h-21h DIM 12h-17h^

En gref

■ Accident mortel
QUÉBEC — Un homme a perdu la 
vie au volant de sa voiture à Saint- 
Martin de Beauce entre 2 h et 6 h, ' 
hier. L’accident est survenu en 
face du 291, route 204. La victime, 
Richard Champagne, 35 ans, de 
Saint-Martin, a perdu la maîtrise " 
de son véhicule à la sortie d’une 
courbe peu prononcée.

■ Incendie suspect
BERTHIER-SUR-MER — Un in- ^ 
cendie d’origine criminelle a cau­
sé pour 50 000 $ de dommages à 
un chalet du boulevard Blais, à 
Berthier-sur-Mer, vers 21 h jeudi. , 
Le chalet, appartenant à un ci- ' 
toyen de Sillery, était inoccupé au . 
moment du sinistre.

■ Comparutions
PERCÉ — Cinq hommes de 
Chandler, Grande-Rivière et Bo- 
naventure ont été mis en accusa­
tion hier relativement à un trafic 
de drogue, aux palais de justice de 
Percé et de New Carlisle, à la suite 
d’une opération policière menée 
jeudi. Ils demeureront en prison 
jusqu’à leur enquête sous caution­
nement, lundi. La présumée tète 
du réseau. Yvon Langelier, 28 ans, 
de Chandler, fait face à deux ac­
cusations de complot et de posses­
sion dans le but de faire le trafic 
du haschisch. Son frère Daniel, 26 
ans, de Grande-Rivière, est accusé 
de complot dans le but de faire du 
trafic, tout comme Luc Langelier, 
29 ans, de Chandler, accusé de 
bris de condition et de probation. 
Jean-Rock Duguay, 33 ans, de 
Chandler, est accusé de complot, 
de trafic de stupéfiants, d’entrepo­
sage illégal d’une arme à feu, de 
possession d’arme prohibée et de 
bris de probation, alors que Ré­
jean Cyr, 33 ans de Bonaventure. 
doit répondre à des accusations de 
trafic et de possession simple de 
stupéfiants.

VOYEZ !
LE MEILLEUR

TÉLÉVISEUR
AU MONDE

DE PANASONIC
Meilleure image, 
meilleur son, 
meilleure qualité, 
meilleur design.

PRIX
SPECIAUX 

D'INTRODUCTION 
DES NOUVEAUX 
MODELES 1995

À PARTIR DE: 579“* 
SEULEMENT CHEZ :

WM9C
ILICTIIONIOIII ^

600, Behédére, Québec 687-4545
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■ Uns dispute entre 
vieux amants 
tourne mal

QUÉBEC — Une dispute entre 
deux vieux amants de Québec qui 
résident dans un des logements 
du 165, Grande Allée Est, a tourné 
au drame, hier, vers 19 h 45. Une 
femme de 65 ans a frappé d’un 
couteau son conjoint de 67 ans. Ce 
dernier, conduit à l’hôpital de 
l’Enfant-Jésus, souffre d’une bles­
sure jugée très sérieuse à son côté 
droit. Au moment d’écrire ces li­
gnes, les médecins ne s’étaient 
pas encore prononcés sur ses 
chances de survie. La dame a pour 
sa part été conduite au poste de la 
sûreté municipale de Québec, où 
des policiers l’ont interrogée toute 
la soirée.

■ Resto-bar 
trop 
peuplé

SAINTE-FOY — Les policiers de 
Sainte-Foy ont arrêté quatre mi­
neurs lors d’une descente réalisée, 
hier soir, dans le bar au sous-sol 
du restaurant Normandin, situé 
au 2500, chemin Sainte-Foy. La 
dizaine de policiers qui ont investi 
cet établissement ont compté au 
moment de leur arrivée, à 18 h 40, 
189 clients, soit 62 de plus que ne 
l’autorise le permis de ce bar.

■ Poids lourd 
renversé, 
circulation 
perturbée

GRANDE-VALLÉE — Un accident 
a perturbé la circulation durant 
plusieurs heures, hier, sur la route 
132, près de Grande-Vallée. Vers 
midi, le conducteur d’un camion- 
remorque, aux prises avec un pro­
blème mécanique, s’est dirigé sur 
le bas-côté de la chaussée au lieu 
de s’engager dans une pente 
abrupte se terminant par une 
courbe prononcée. Le poids lourd, 
propriété de Daniel Lepage de 
Sainte-Anne-des-Monts, s’est ren­
versé lors de la manoeuvre. Il a 
fallu vider la remorque de son 
contenu, des copeaux de bois, 
avant de la remettre sur ses roues. 
L’opération, compliquée par un 
épais brouillard, s’est terminée en 
début de soirée. Personne n’a été 
blessé.

La politique de Vautruche
Refusant d’envisager le danger qui le 

menaçait, Keith Morison, un photographe du 
Brandon Sun, un journal de la ville de Brandon 
au Manitoba, s’est approché quelque peu d’un 

couple d’autruches qu’un marchand de la 
ville s’était procurées pour des fins 

publicitaires. D’un sourire qui en 
disait long au début, le photo­

graphe a vite compris qu’il 
n’était pas le bienvenu.

Jeune trafiquante de PCP 
arrêtée à Charlesbourg
QUÉBEC — Une adolescente de 17 ans qui écoulait entre 1 et 
1,5 kilo de PCP par mois a été confiée à la Direction de la 
protection de la jeimesse par l’escouade du crime organisé de la 
Sûreté du QuébtH’. La Jeune femme a été arrêtée jeudi à 
Charlesbourg au terme d'une longue enquête.

pw JEXN-MARC SALVET
U SOLEIL

L’adolescente se livrait à son ma­
nège depuis plusieurs mois. En 
dépit de son jeune âge, elle avait 
déjà acquis une certaine notoriété 
dans le milieu des trafiquants, des 
petits revendeurs et des ache­
teurs. Elle avait réussi à déve­
lopper un marché qui faisait l’en­
vie de ses principaux concurrents.

« Pour que les voisins s’inquiè­
tent de l’intense va-et-vient dont

iis étaient témoins à son loge­
ment, il fallait que le trafic soit 
important, affirme l’agent Réal 
Ouellet, de la Sûreté du Québec. 
Pour être connue d’autant de con­
sommateurs à la fois, elle devait 
être impliquée depuis assez long­
temps dans ce commerce. » 

L’adolescente habitait un loge­
ment d’un immeuble situe au 2101 
des Tours, à Charlesbourg, qu’elle 
partageait avec son frère Lors de 
leur perquisition, les policiers ont 
mis la main sur 63 grammes de 
PCP à l’état pur, c’est-à-dire non

coupes avec d’autres substances. 
Les agents de la municipalité ont 
prête main-forte à leurs collègues 
de la SQ lors de son arrestation

La jeune femme, dont l’identité 
ne peut être dévoilée en raison de 
son âge, a comparu hier devant un 
tribunal de la jeunesse sous des 
accusations de trafic de 
stupéfiants.

Le PCP, ou chlorhydrate de 
phencyclidine, est une drogue 
synthétique réputée économique. 
Une fois mélangé à d’autres subs­
tances, le gramme de PCP se vend 
entre 15$ et 20$ sur le marché 
noir.

Le jeune homme qui s’était jete 
dans le feu de la Saint-Jean sur les 
plaines d’Abraham il y trois ans 
était sous l'influence du PCP

■ 77 appareils de loterie-vidéo saisis
JONQUIÈRE — L’escouade du crime organisé de la Sûreté du Québec à 
Chicoutimi a dù retenir les services d’une entreprise en camionnage 
pour ramasser le fruit des saisies qu’elle a réalisées hier après-midi, soit 
77 appareils illégaux de loterie-vidéo. Ces machines étaient entreposées 
dans deux locaux d’Amusement Saguenay, un des plus grands joueurs 
de l’industrie dans cette région, dirigée par Martial Naud, un homme 
d’affaires de Jonquière.

Logements idéaux 
pour gens du 3® âge

Au Looidor. on ne s’ennuie pas !Vous constaterez que nos résidences offrent 
tous les services afin d'offrir une qualité de 
vie digne de nos aînés.
De plus, nos deux «Logidor» sont situés 
dans des quartiers à proximité des circuits 
d’autobus, d’hôpitaux, centre médical, cen­
tre commercial, pharmacie et dépanneur.
Vous trouverez votre future demeure des 
plus fonctionnelles car : tous nos logements 
sont semi-meublés (poêle et réfrigérateur) et 
contiennent une salle de bains complète et 
adaptée ainsi qu’un casier de remisage. 
Deux grands balcons sont situés à chaque 
étage et un stationnement est disponible 
pour vous-mêmes et vos visiteurs.
Vous ne vous sentez pas en sécurité ?
Chez Logidor, notre personnel de confiance 
demeure SUR PLACE pour votre sur­
veillance 24 heures sur 24. De plus, tous nos 
appartements sont munis de boutons d’ur­
gence avec lesquels vous aurez une assis­
tance immédiate en cas de malaise. Deux 
fois par semaine, un médecin visite les 
clients qui le désirent. L’entrée principale est 
munie d’un système intercom relié à votre 
logement et vous ouvrez vous-mêmes à vos 
visiteurs. Notre résidence de 3 étages est 
entièrement à l’épreuve du feu et bien enten­
du, nous avons un ascenseur.
Vous ne savez plus quoi manger?
Nos chefs cuisiniers d’expérience sauront 
combler vos estomacs et nos menus du jour 
vous seront servis à la table. De plus, nous 
vous offrons des menus à la carte si vous 
désirez un autre mets que le fT\enu de base, 
et ce, SANS SUPPLÉMENT. A chaque re­
pas, vous aurez le choix entre une soupe ou 
un potage. Divers desserts sont au choix 
également et le bar à salades est garni à 
souhait. Pour les aînés qui ont une diete res­
treinte: vous ne serez pas oubliés car une 
diététicienne a prévu des mets sans sel et 
sans sucre pour vous.
Fini le ménage !
Une fois par semaine, notre personnel cour­
tois se fera un plaisir d’exécuter les tâches 
ménagères telles que passer la balayeuse et 
laver votre salle de bains. Nous ferons aussi 
le lavage de votre literie aux quinze jours. 
Vous pourrez faire votre lavage personnel à 
la buanderie qui se trouve sur votre étage.

De nombreuses activités sont animées pour 
vous telles que le bingo, culture physique, 
taï-chi, danse, cartes, sacs de sable, confé­
rence, etc. Bien entendu, la messe est célé­
brée une fois par semaine. Un salon de coif­
fure est également à votre disposition. A 
l’extérieur, notre terrain est aménagé pour 
des activités telles que le mini-golf et le cro­
quet ou simplement pour la détente.
Vous avez besoin de plus de services ?
À Sainte-Foy, une unité d’hébergement pour 
les gens en perte d’autonomie a été instau­
rée et, bien entendu, une équipe de soins 
infirmiers veille 24 heures sur 24. Tous les 
services énumérés précédemment sont in­
clus.
PLUS : — petit déjeuner ainsi que deux 

collations
— assistance aux soins d’hygiène
— préparation et administration 

des médicaments
— aide à l’habillement et au 

déplacement
— lavage personnel
— divers traitements dispensés 

par nos professionnels de la 
santé

Chaque appartement est muni de deux bou­
tons d’urgence.
NOS COÛTS?

Pour nos clients autonomes
Studio à partir de 915$ par mois 
2^/zà partir de 1140 $ par mois 
Pour nos clients semi-autonomes 
Chambre avec salle 
de bains mitoyenne 
à partir de 1500$ par mois
Studio à 1895$ par mois

Venez nous rencontrer !
Depuis 12 ans, Logidor accueille des gens 
du 3e âge. Venez constater par vous- 
mêmes notre expérience dans le domaine et 
vous verrez que votre vie sera agréable et 
moins monotone, et ce, avec l’ambiance fa­
miliale que nous avons su créer au fil des 
années.

On vous attend lors de notre

JOURNÉE PORTES OUVERTES
le dimanche 2 octobre, de13hà16h 

Contactez-nous au
628-7729

Charlesbourg

mimmsBQumêjeiiBiê

4220, place Orsainville, Charlesbourg

(fantôme, ùtimeutlUiec iM

CHAISES
BLANCHES

à partir de

6095$

ENSEMBLE 3 PIECES STYLE ANTIQUE
1 causeuse, 1 table de centre, 1 chaise
Disponible en 4 couleurs ; na­
turel, vert forêt, brun antique, 
miel doré
Photo à titre Indicatif, styles variés 575$

MALLES
A

LINGE
à partir de
1(995$

naturel et 
blanc

ENSEMBLE COLLECTION 
MAUl

à partir de

1999*
sofa, causeuse, chaise, 
table à café, table de 
côté, rotin de première 
qualité, coussins im­
perméabilisés

STATIONNEMENT 
PLACE CARTIER 
(2 heures gratuites 

avM achat)

• Photos à titre Indicatif 
• Styles variés

740,BOUL.CHARESTEST
(PUCEÇARTIER)

QUEBEC

647-1997

r au
Canada
Service ouvert 
tous les soirs

Encore en 1994, autre concessionnaire

ELANTRA 1994 jusqu'à

de rabais
m(xnsde9500km

RABAIS lUSQU’A
EXCEL 94 SCOUPE SONATA 1995

•

7988
t ,«tir il

10 488 *
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Transfiort et prép.irotion en sus
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2650, Dalton
parc Colbert

. I ■■ Sainte-Foy
HYUnOm 6SA-9Z92
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cet automne Proviw ttansfome votre panier d’épicerie. Nous avons tout plein d'activités surprenantes en ma?asin: des festivals qui vous feront taire des découvertes gastronomiques, des concours originaux, des promotions
alléchantes, des lancements de produits exclusifs, des dégustations et bien sûr. des offres inégalables sur quantité de produits. Surveiller ce, • - , l’automne Provigo se mettra en route bientôt. Laissez-sarfireiidre5285
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Le Canada honore 19 militaires et 9 civils
QUÉBEC (PC) — Neuf civils et 19 militaires, dont l’ancien chef 
d’état-nuyor des États-Unis le général Colin Powell et le m^r- 
général des Forces armées canadiennes Roméo Dallaire, ont été 
décorés, hier, par le gouverneur général du Canada Ramon John 
Hnatyshyn à la Citadelle de Québec.

La général Colin Powail reçoit sa médaille des mains du gouverneur 
génital.
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(EN PRÉSENTANT CETTE 
_________ANNONCE)________

PBIX SPÉCIAUX 
*POUilP.M.E.
S?,SON complue
12 marches, # ^

2 vestibules

1 CANAPE
1 fauteuil

4 PIÈCES 
OE tapis
mur à mur

2 PIECES Q J*
ne TAPISde TAPIS
mur a mur

Les décorations remises sont la 
Croix du service méritoire, la plus 
haute distinction, et la Médaille du 
service méritoire.

La plus haute distinction civile 
a été remise à David Kootook, dé­
cédé dans des circonstances péni­
bles à l’âge de 14 ans en 1972 
après avoir sauvé la vie d’un pilote 
d’avion lors d’un écr2isement à 
415 kilomètres au nord-est de 
Yellowknife.

K Plus de 20 ans plus tard, ce 
‘ sont la mère et le frère du jeune 

héros autochtone qui sont venus 
finalement recevoir la décoration 
des mains du gouverneur général.

Le général américain Colin Po­

well a été décoré de la Croix du 
service méritoire militaire pour sa 
contribution aux relations canado- 
américaines, les services qu’il a 
rendus au contingent militaire ca­
nadien durant la guerre du Golfe 
et au groupement canadien à Sa­
rajevo en 1992, en Somalie, plus 
tard, et par son aide aux opéra­
tions de sauvetage consécutives à 
l’écrasement de l’appareil de la 
station des Forces canadiennes 
Alert, en 1991.

« Les services qu’il a rendus au 
Canada et aux forces canadiennes 
sont inappréciables », a noté le 
gouverneur général.

Une médaille de service méri­
toire été remise à un militaire na­

tif de Bas-Caraquet au Nouveau- 
Brunswick, l’adjudant Roch 
Lanteigne.

Au cours d’une attaque enne­
mie contre les installations por­
tuaires de Mogadiscio en Somalie 
en juin 1993, l’adjudant Lanteigne 
a défié la mort pour ravitailler en 
munitions les membres de son pe­

loton. Par trois fois, il a affronté le 
feu nourri d’armes légères et de 
fusils de tireurs embusqués. 
Parmi les civils qui ont reçu la mé­
daille du service méritoire, notons 
les noms de M. James Haberl, de 
Saint-Hubert, et de M. Richard 
Weber, de Chelsea, une autre mu­
nicipalité du Québec.

carpettes de laine
our rendez-vous

CB**,-,..

ENFIN LE MAXIMUM POUR 
VOTRE VOITURE

À rachat d’un véhicule chez J.D., nous 
vous payerons, à l’échange de votre 
voiture, le prix de détail proposé dans le 
“CANADIAN RED BOOK”.

N.B. : Les véhicules accidentés subiront une dévaluation propor­
tionnelle aux dommages.
Offre applicable à la plupart des véhicules.
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Diane Marteau aux USA
Le système de santé à la 
base de l’unité du pays
WASHING'TON (PC) — La ministre canadienne de la Santé,
Diane Marleau, n’a pas hésité hier à exhorter les politicien 
américains à examiner de près le .système canadien de soins de 
santé, dont le succès est reconnu à l’échelle planétaire.

entourant le système canadien de 
soins de santé, des mythes qu’ex­
ploitent ceux qui sont opposés à 
rétablissement d’un système de 
santé de style canadien aux Etats- 
Unis.

Quelques jours à peine après que 
le Congrès eut mis fin à toute 
possibilité de réforme des soins de 
santé aux États-Unis, Mme Mar­
leau a affirmé devant un groupe 
d’officiels US que le système du 
Canada a non seulement contri­
bué au bien-être de la population, 
mais qu’il a aussi été bénéfique 
pour l’unité nationale du pays.

« Notre système de santé uni­
versel fait partie intégrante de no­
tre identité», a-t-elle déclaré au 
cours d’une allocution prononcée 
au Centre d’études stratégiques 
internationales de l’université 
Johns Hopkins.

« Beaucoup parmi vous ont 
rencontré des Canadiens qui ont 
défendu avec acharnement notre 
système et vous vous êtes peut- 
être demandé pourquoi nous pre­
nons cette question tellement à 
coeur. Et la réponse est que ça fait 
partie de ce qui nous distingue en 
tant que nation.

«C’est un exemple criant du 
partage de nos valeurs fondamen­
tales — des valeurs, entre autres, 
de justice et de responsabilité. »

Mme Marleau a expliqué 
qu’elle voulait dissiper tout mythe

Elle a affirmé qu’il n’y avait 
rien de vrai dans les prétentions 
voulant qu’un système de soins de 
santé administré par le gouverne­
ment requérait la mise en place 
d’une énorme bureaucratie.

« Il n’a jamais été nécessaire 
d’établir une bureaucratie particu­
lière dans la capitale nationale», 
a-t-elle soutenu.

« En fait, il y a moins de 25 
fonctionnaires qui sont chargés 
d’administrer la Loi canadienne 
sur la santé. »

Elle a ajouté que les histoires 
au sujet de longues listes d’attente 
pour des interventions urgentes 
sont tout à fait fausses.

« Je suis ici pour vous dire que, 
oui, il est vrai que nous avons des 
listes d’attente mais que ces listes- 
là ne sont pas longues. Elles 
n’existent que pour des interven­
tions de moindre importance, sur­
tout pour celles qui sont 
facultatives. »

UNE DIFfERENCE QUI
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Le président du Tribunal populaire Intematiortal 
des droits en HaîU, M. Ed BroadbenL
MONTRÉAL — « Des militaires sont venus chez moi. Ne m’ont 
pas trouvé. Us ont pris ma fenune qui attendaient un bébé. L’ont 
battue. Us répétaient : "On va te montrer comment une femme 
peut accoucher par le nez’’. »

par MONIQUE QIGUÉRE 
LE SOLEIL

Monsieur X s’est présenté, hier, 
devant le Tribunal populaire inter­
national des droits en Haïti, qui 
tient jusqu’à ce midi des au­
diences au cégep du Vieux-Mont­
réal, le visage masqué, le chef 
couvert d’un feutre à larges re­
bords. Deux autres témoins, un 
couple, ont pris les mêmes pré­
cautions en après-midi.

C’est que, même à Montréal, 
Monsieur X ne se sent pas totale­
ment en sécurité. Le FRAPH 
(Front révolutionnaire pour l’a­
vancement du peuple haïtien), un 
puissant groupe paramilitaire allié 
des putschistes, revendique une 
cellule jusqu'ici. Hier, sur l’auto­
route Ville-Marie, le FRAPH avait 
écrit en grosses lettres sur le para­
pet du tunnel : FRAPHQ (FRAPH 
au Québec).

« Le FRAPH a des activités au 
Canada, aux États-Unis, même en 
France. Aux États-Unis, des mili­
tants favorables au président Aris­
tide ont été assassinés», assure 
Monsieur X, membre du Syndicat 
de l’électricité d’Haïti, arrêté par 
l’armée à l’intérieur du siège 
social de son syndicat. «Les sol­
dats sont venus, m’ont traité de 
terroriste, ont levé leurs armes et 
m’ont mis en joue. J’ai réussi à 
garder mon sang-froid. Cela les a 
calmés. Finalement, ils m'ont jeté 
en prison », dit l’homme dans la 
jeune trentaine qui estime devoir 
sa libération après seulement trois 
jours à la campagne de dénoncia­
tion orchestrée par son propre 
.syndicat en collaboration avec la 
CSN et la FTQ au Québec et la 
CGT à Paris.

Invité par les membres du tri­
bunal, présidé par Ed Broadbent, 
à décrire la vie syndicale sous la 
junte militaire, « Oh mon Dieu !, 
c’était la terreur, s’est exclamé le 
témoin. Les militaires s’achar­
naient sur les employés de l’élec­
tricité, ils ont démoli le véhicule 
du syndicat, tiré sur le secrétaire 
général, qui a dû se réfugier à 
l’ambassade du Mexique».

Comme Monsieur X, Paul Jo- 
let, qui traîne une main déformée 
des suites de sévices subis aux 
mains de la police, est contre une 
amnistie générale qui permettrait 
aux auteurs des crimes commis 
sous la junte militaire d’échapper 
à leurs responsabilités. « Même si 
l’amnistie politique est votée pour 
les auteurs du coup d’État de 
1991, les responsables des massa­
cres doivent être jugés », insiste le 
paysan qui a oeuvré au sein de 
multiples organismes de défense 
des droits de la personne en Haïti, 
dont les Petits frères de l’Incarna­
tion et Amnistie internationale.

Ardent, passionné, M. Jolet a 
rendu un témoignage si véhément 
qu’il a réussi à arracher des sou­
rires aux membres du Tribunal 
malgré la gravité des faits ra­
contés. « Les attachés qui ont 
commis des crimes, qu’on nous 
donne 24 heures, et on les aura 
tous attachés», a-t-il lancé avant 
d’ajouter qu’il ne comprenait pas 
bien ce que faisaient les Améri­
cains avec ces gens-là.

Et le petit homme d’instruire le 
Tribunal sur les paysans mal­
traités, volés, décapités, pendus. 
« On venait et volait leur bétail. 
Mon propre frère a été décapité », 
explique celui qui avait pour mis­
sion d’alerter les organismes de 
défense chaque fois qu’un paysan
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Dans les succursales participantes. Valide du 1er au 7 octobre 1994 
ou jusqu’à épuisement de la marchandise.

Tribunal populaire

Des Haïtiens 
témoignent de 
leurs misères 
à Ed Broadbent

était arrêté et amené. Lui-même a 
goûté à la prison en 1991. «J’ai 
été neuf jours sans boire ni man­
ger, entassé dans une petite pièce 
avec 500 autres détenus. J’ai été 
sauvagement battu », dit le témoin 
en montrant sa main paralysée au 
bout de son bras.

Plus tôt dans la journée, le 
journaliste Jean-Gilles Gesler, de 
Télé-Haïti, avait raconté l’intimi­
dation dont la presse a été yictime 
au lendemain du coup d’État du 
30 septembre 1991, il y avait hier 
exactement trois ans. « Une voix 
téléphonait et disait : “on connaît 
ton domicile”. Ça signifiait : “ça 
va se gâter un petit peu du côté de 
chez toi” », explique-t-il. Person­
nellement, M. Gesler a connu au 
moins trois journalistes qui ont 
été assassinés. Quant à ceux qui 
ont dû vivre cacher ou s’exiler, 
«c’est l’ensemble des correspon­
dants en province», assure-t-il.

Pour tous les témoins entendus 
hier, il ne fait aucun doute que 
c’est la petite oligarchie haïtienne 
qui est à l’origine du renverse­
ment du père Aristide. Une oligar­
chie «appuyée par de puissants 
intérêts étrangers » et effrayée par 
l’annonce par le président d’une 
hausse du salaire minimum de 
3 $ US à 5 $ US par jour qui devait 
entrer en vigueur le 1er octobre 
1991.

Qualifiant cette petite bour­
geoisie qui contrôle tout en Haïti, 
« ce sont des avares, des suceurs, 
des corrompus », a dit M. X. « Des 
riches qui ne paient ni leurs taxes, 
ni leurs comptes d’électricité ».

Sociologue à l’Université du 
Québec à Montréal, Franklin 
Midy a associé les crimes commis 
par les auteurs du coup d’État aux 
crimes contre l’humanité. « Ils ne 
sauraient bénéficier d’impunité, a- 
t-il insisté. Autrement, ce serait la 
victoire du crime contre le droit. »
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Combats de rue à Port-au-Prince
PORT-AU-PRINCE (d’après AFP, AP et Reuter) — Le centre de 
Port-au-Prince était transformé hier en champ de bataille, à la suite 
d’affrontements meurtrier» entre des manifestants soutenant le 
président Aristide, renversé dans un putsch il y a trois ans jour 
pour jour, et des partisans de régime militaire.

s’est montré incapable de dire 
pourquoi les soldats américains 
n'avaient rien fait. « Je ne sais pas 
vraiment pourquoi », a-t-il dit.

Les incidents ont éclaté lorsque 
la tète d’une manifestation pro- 
Aristide de plusieurs milliers de 
personnes, en grande majorité des 
jeunes gens, est arrivée à proxi­
mité du siège du Front Révoluton- 
naire pour l’Avancement et le Pro­
grès Haïtiens (FRAPH), un 
groupuscule de militants néo-du- 
valiéristes violemmint opposés au 
retour d’exil du président Aristide.

Des deux côtés, on affirmait 
que c’est l’autre camp qui a dé­
clenché les hostilités. Pendant 
deux bonnes heures, militants du 
FRAPH regroupés devant le siège 
de leur organisation et armés de 
machètes, de couteaux, de bâtons 
et d’armes à feu —essentiellement 
de vieux revolvers et fusils, mais 
aussi au moins un fusil automati­
que — ont livré une bataille ran­
gée à quelques centaines de mani-

Au moins cinq personnes ont été 
tuées et plusieurs blessées dans 
ces incidents, qui se sont déroulés 
sans que les forces américaines, 
pourtant présentes massivement 
dans la capitale haïtienne, es­
saient d’y mettre un terme. Quel­
ques heures plus tôt, ces mêmes 
troupes américaines avaient par 
contre pris le contrôle des princi­
paux médias haïtiens.

Bien qu’ayant mis en place 
dans la nuit un dispositif de sécu­
rité spécial comprenant neuf 
blindés Sheridan dans le centre, à 
quelques centaines de mètres de 
la zone où se sont déroulées les 
eacarmouches, aucun soldat amé­
ricain n’était ^ible sur les lieux 
mêmes, au grand dam des mani- 
featants pro-Aristide qui levaient 
lea bras vers le ciel en direction 
des hélicoptères américains sur­
volant la zone.

Un porte-parole militaire amé­
ricain, le major Simon Manuel,

(estants leur lançant des pierres 
depuis les rues environnantes.

Des scènes d’une grande sau­
vagerie se sont alors déroulées. 
Un homme a ainsi été lynché par 
les manifestants qui l’accusaient 
d’être un « attaché » (auxiliaire ci­
vil de l’armée et de la police) et 
d’avoir tiré sur eux. C)e l’autre 
côté, un homme a été froidement 
exécuté de plusieurs balles dans 
la tête par un membre du FRAPH 
sans aucune raison apparente.

Précédée la veille par un atten­
tat à la grenade contre une mani­
festation pro-Aristide qui avait fait 
au moins sept morts et 50 blessés, 
cette ioumée anniversaire avait 
débuté par une messe dans la ca­
thédrale à la mémoire de toutes 
les victimes du coup d’État du 30 
septembre 1991 et de la répres­
sion féroce qui avait suivi. L’ONU 
estime le nombre de ces victimes 
à environ 3000.

Prévoyant des incidents après 
l’attentat à la grenade de la veille, 
les troupes américaines avaient 
notamment pris à l’aube le contrô­
le de la radio et de la télévision 
d’État, privant ainsi le régime mi­
litaire de son principal outil de 
propagande. Les radio et télévi-

Aujourd' hui

sion nationales haïtiennes avaient 
été contrôlées sans interruption 
par les militaires depuis le coup 
d’État de septembre 1991.

Une tentative de contrôle des 
médias d’État effectuée en sep­
tembre 1993 par le gouvernement 
du premier ministre Robert Mal­
val, nommé par le président Aris­
tide, s’était soldée par un échec. 
Des civils armés avaient empêché 
les nouveaux responsables 
nommés par le ministre de l’Infor­
mation de M. Malval, Hervé De­
nis, d’occuper les locaux.

Hier matin enfin, à proximité 
du port, quelque 300 personnes 
ont pillé un magasin de produits 
alimentaires.

Là aussi, plusieurs véhicules 
militaires américains sont passés 
devant le magasin pillé, qui se 
trouve sur le boulevard la Saline, ^ 
mais sans intervenir.

Depuis Washington, le prési­
dent Aristide s’est inquiété des ris­
ques d’une nouvelle flambée de 
violence au cas où les dirigeants 
militaires seraient complètement 
amnistiés.

«Il faudra travailler très dur 
pour contenir ceux qui seraient en

%*

Un partisan du régime militaire tient une colombe entre ses dents tout en 
menaçant le» partisan» du président Aristide avec une pierre et un 
poignard. Le blanc volatile avait été capturé plu» tôt alors qu'il servait de 
symbole de paix aux manifestants pro-Arlstlde qui commémoraient le 3» 
anniversaire du coup d’État militaire.

colère », a-t-il dit lors de l’émis­
sion Today de la chaîne de télévi­
son américaine NBC.

Jean-Bertrand Aristide doit re­

tourner en Haiti aux environs du 
15 octobre, date-limite fixée pour 
le départ du général Raoul Cedras 
et des autres dirigeants militaires.'

Sept personnes auraient trempé dans 
l’assassinat de Ruiz Massieu au Mexique
MEXICO (d’après AFP) — Sept personnes au moins ont 
participé au complot pour assassiner Francisco Ruiz Massieu, 
dirigeant du Parti révolutionnaire institutionnel (PRI — au 
pouvoir) et proche du président mexicain Carlos Salinas, a affirmé 
hier la presse mexicaine.

logeur de l’assassin présumé. Da­
niel Aguinar Trevino, 28 ans, avec 
qui il a passé un contrat en vertu 
duquel ce dernier recevrait 
16 000 $ US pour la mort de 
Msissieu.

Le quotidien Ultimas Noticias de 
Excelsior, affirme que quatre au­
tres personnes, toutes connues de 
la police, en plus des trois évo­
quées par le procureur général 
Humberto Benitez, seraient impli­
quées, dont Maria Eugenia Rami­
rez, l’épouse de Rodriguez Gonza­
lez, actuellement en fuite, le

Selon le même communiqué, 
ce meurtrier a précisé avoir été 
contacté par un ami, Carlos Can­
tu, et qu’ensuite le contrat avait

été passé avec son logeur à Mexi­
co, Fernando Rodriguez 
Gonzalez.

Un troisième complice, Carlos; 
Angel Cantu, se trouvait dans une 
voiture en stationnement à proxi­
mité du lieu de l’attentat.

Fernando Rodriguez et Carlos 
Angel Cantu ont réussi à prendre 
la fuite.

Selon des sources proches de 
l’enquête sur le meurtre de Ruiz, 
l’assassin pourrait avoir agi pour 
le compte de trafiquants de 
drogue.
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T à l’Auberge du Mont

Venez vivre en famille, loin des soucis et des tâches quotidiennes, quelques jours de vacances, et 
venez profiter de nos services, de notre accueil et ou décor exceptionnel dans lequel se situe

l’Aubergre du MonL
* LES SÉJOURS

• Du 24 au 26 décembre • Du 28 au 30 décembre • Du 31 décembre au 2 janvier

Hébergement:
Chambres privées pour une, deux, trois ou 

quatre personnes avec literie et salle de 
bains complète dans chaque chambre.

Restauration :
Brunch le matin, collation en 
après-midi, souper le soir et 
mveillon ou goûter en soirée le 
jour de l’arrivée.

Activités sur place:
Accès au gymnase et à certains 
équipements, accès aux sentiers de 
ski de fond et de raquette, accès à la 
glissade en chambre à air.

Animation :
Visite du Père Noôl, musique, 

jeux de 
,etc.

films pour enfants, leux 
société, (

Activités à proximité :

RÉSERVATION 0BU(sAT0IRE

-à 20 minutes du centre 
de ski Stoneham 

- à quelques minutes du 
Village des Sports 

-à trente minutes du 
centre-ville

844-3771
(OU LUNDI AU VENOflEDI)

L’AUBERGE
DUMONT

200, SOUL SAINT-SAf REMENT 
BAINT-OABRIEL-DE-VALCARTIER (OuébK) OOA4SO 
(411)144.3771 TélécoptMr;S44-2S17



Québ«c, Lt Solvil, samedi 1er octobre 1994 Ll MONDE

Karadzic se dit prêt à céder des territoires en Bosnie’
BELGRADE (d'après AP et AFP) — Sous la pression des 
Cfccidentaux et de ses anciens alliés de Serbie, le chef des Serbes 
cft Bosnie, Radovan Karadzic, s’est dit prêt hier, pour la 
(Âmière fois, à rendre des territoires et à participer à une union 
bosniaque avec ses adversaires musulmans et croates.

Dans une interview à l’agence de 
presse serbe bosniaque SRNA, M. 
Karadzic précise qu’il est prêt à 
«Darticiper à une Union de Bos­
nie-Herzégovine si cette union est 
du type de l’Union européenne ».

•‘.Il ajoute qu’il accepterait ce 
« rampromis » si l’Union bosnia­
que comprend des « États souve- 
i^ns disposant de leur propre 
ntsnnaie, d’une politique étran­
gère indépendemte et de liens éco- 
nçmiques » sur le modèle de l’U- 
n^n européenne.

#
En gref

Le chef des Serbes de Bosnie 
affirme en outre qu’il se contente­
rait de « beaucoup moins » de ter­
ritoires. Les Serbes bosniaques 
contrôlent actuellement 70 % de la 
Bosnie. « La qualité des territoires 
est plus importante que leur quan­
tité», a-t-il souligné.

Les Serbes bosniaques avaient

jusqu’à présent refusé de prendre 
part à la confédération croato-mu- 
sulmane car cela aurait conduit, 
selon eux, à abandonner leur rêve 
d'indépendance.

Il faut dire que l’un des princi­
paux partisans de M. Karadzic en 
Serbie vient d’étre arrêté et 
écroué pour « offense à une per­
sonnalité officielle ».

Le dirigeant ultra-nationaliste 
Vojislav Seselj, président du Parti 
radical serbe (SRS), a été arrêté 
jeudi à Belgrade et condamné 
quelques heures plus tard à un

mots de prison ferme. M. Seselj, 
député et chef du groupe parle­
mentaire du SRS, avait craché 
mardi dernier sur le président de 
la Chambre des citoyens du Parle­
ment fédéral yougoslave, Rado- 
man Bozovk, et l’avait insulté 
parce que M. Bozovic ne laissait 
pas la parole à un député du SRS.

Vojislav Seselj, 40 ans, ancien 
responsable universitaire commu­
niste, est un partisan de la « gran­
de Serbie ». Son parti, le SRS, est 
la deuxième formation politique 
de Serbie après le Parti socialiste

serbe (SPS) du président Slobo­
dan Milosevic.

Après avoir été pendant long­
temps le principal soutien du re­
gime de M. Milosevic, M. Seselj 
s’est éloigné de lui lorsque Bel­
grade a commencé à faire pres­
sion sur les Serbes bosniaques 
pour qu’ils acceptent les solutions 
propo^s par la communauté in­
ternationale pour la Bosnie- 
Herzégovine.

Vojislav Seselj est un adepte 
des méthodes musclées et des dé­
clarations provocatrices, notam­

ment au Parlement, où il a déjà, 
été à l’origine de nombreux 
incidents. |

Défenseur proclamé d’unaT 
« grande Serbie » comprenant, 
outre la Serbie et le Montenegro, 
de nombreux territoires situés ea 
Croatie et en Bosnie-Herzégovine, 
chef d’une milice paramilitaire de 
plusieurs milliers d’hommes qui ' 
ont combattu dans ces anciennes 
républiques yougoslaves, M. Se­

selj figure sur la liste des crimi­
nels de guerre établie en 1992 par 
le département d’État américain. ^
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■ Mission archéologique
CAP CARNAVERAL (d'après AP) 
-r La navette spatiale Endeavour 
a décollé hier à l’aube de la base 
de Cap Camaveral, en Floride, 
équipée d’un puissant radar qui 
devrait notamment permettre 
d’explorer l’itinéraire de la route 
de la soie de Marco Polo. Il s’agit 
du deuxième voyage dans l’espace 
pour ce radar de 366 millions $ et 
capable de «voir» à travers les 
nuages, la végétation, le sable et 
la glace. « Nous avons réussi ! » 
s’est exclamé Daniel Bursch, l’un 
des sbc astronautes. L’une des 
missions du radar est en effet de 
retracer des murs anciens en­
terrés sous les sables du désert de 
Taklamaka dans le Nord-Ouest de 
la Chine, qui auraient ponctué la 
route de la soie explorée par Mar­
co Polo. Le radar peut détecter 
des objets à quatre mètres de pro­
fondeur dans le sable.
■ Nouveau président
NAIROBI (d’après AFP) — Sylves­
tre Ntibantunganya, un Hutu de 
38 ans, a été élu soir président de 
la République burundaise, six 
mois après l’assassinat de son pré­
décesseur Cyprien Ntaryamira, 
tué le 6 avril en même temps que 
son homologue rwandais dans un 
avion à l’aéroport de Kigali par un 
tir de missile. Ce double assassi­
nat a servi de détonateur et de 
prétexte aux massacres de toutes 
sortes commis au Rwanda depuis 
ce temps. En sa qualité de prési­
dent de l’Assemblée nationale, M. 
Ntibantunganya a assuré l’intérim 
de la présidence de la République, 
en essayant de rassembler une 
classe politique déchirée et un 
peuple désorienté. De graves inci- 
ddnts ont éclaté, des dizaines de 
personnes ont été tuées dans des 
af^ontements à caractère ethni­
que, mais l’explosion généralisée 
a jusqu’à présent été évitée.
Wt Divorce et ras le bolf
LR CAIRE (AFP) — L.a justice 
ég^tienne a accepté une deman­
de! de divorce présentée par une j 
femme après que son mari l’eut ' 
obligée pendant 18 ans à se raser 
le crâne, a rapporté hier le quoti- | 
dien al-Akhbar. Dans sa plainte, 
l’épouse, dont l’identité n’a pas | 
été divulguée, affirmait que de­
puis leur mariage en 1976, son i 
époux ne cessait de la forcer de se 
raier les cheveux. I
■’Camion fou
MÂSNAA (Uban) (AFP) — Sbc j 
Syriens et deux Libanais ont été I 
hier après qu’un camion immatri- | 
cnilé au Koweit eut embouti une 
filé de voitures en attente devant | 
le poste-frontière libano-syrien de I 
Mésnaa. Cinq autres personnes, | 
dopt un Syrien, ont été blessées, 
ce^aines grièvement, a-t-on ajou- ■ 
té de même source. Huit voitures I 
ont été endommagées dans l’acci- | 
dent qui s’est produit après que ■ 
lesJ freins du camion transportant 
uni conteneur frigorificjue eurent | 
lâché, selon les premières Infor- I 
màtions recueillies auprès de la I 
police.
■ Excuses allemandes |
MOSCOU (AFP) — L’Allemagne a | 
présenté ses excuses à Moscou * 
pour avoir « diffusé des informa- _ 
tions » selon lesquelles des subs- I 
tances nucléaires enrichies saisies I 
à plusieurs reprises en Allemagne I 
cette année provenaient de Rus­
sie, a indiqué le service russe de ■ 
contre-espionnage (FSK), cité hier | 
par l’agence Interfax. Ces excuses | 
ont été présentées au cours d’un 
enàetien téléphonique jeudi entre ■ 
le directeur du FSK Serguel Ste- | 
paÇhine et le secrétaire d’État à la I 
Chjmcellerie Bernd Schmidbauer, * 
coordinateur des services spé­
ciaux allemands, a précisé le chef I 
du «ervice des relations publiques I 
duï'SK Alexandre Mikhailov. Une 1 
polémique entre Bonn et Moscou 

|SU< le danger des exportations il- | 
[lèfÿles de substances radioactives I 
!n provenance de Russie avait sui- | 

plusieurs saisies de ces subs- 
laiKes en Allemagne cet été. |
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1400, boul. Saint-Jean-Baptiste

APRÈS AVOIR SERVI LES OENS DE QUÉBEC DURANT 20 ANS, 
NOUS AVONS DE SÉRIEUX PROBLÈMES FINANCIERS ET 
SOMMES MALHEUREUSEMENT FORCÉS DE FERMER NOS 
PORTES. 1.059.000.®°^ MARQUES RECONNUES DE 
CHAUSSURES ET ACCESSOIRES POUR DAMES ET POUR 
HOMMES DOIVENT ÊTRE LIQUIDÉS. TOUT DOIT ÊTRE 
ÉCOULÉ. PREMIER ARRIVÉ !... PREMIER SERVI!...

«DU JAMAIS VU ET COMME VOUS N’EN VERREZ PLUS»

OUVERT DIMANCHE JUSQU’À 17 h 
LA VENTE SE CONTINUE LUN., MAR., MER.

JUSQU'À

%
I

HENRI IV

wCDz

ST-JEAN BAPTISTE

1400, Boul. St-Jean-Baptisté

877-5500
HEURES D'OUVERTURE 
Lun. à mer.: 9h b 18h 
Jeu. et ven.: 9h a 21h 
Sam. et dim.: 9h b 17h
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L’état de santé de Boris 
Eltsine reste un mystère
MOSC'ül’ (d’après AI*T et AI*) — Les problèmes de santé du 
président russe Bons F^ltsine, qui a dû annuler hier à Shannon, en 
Irlandi*, sa rencontre avw le premier ministre Albert Reynolds, 
après un inalaist* dans l'avion qui le ramenait des Etats-Unis, font 
(k‘puLs des années l’objet d'innombrables rumeurs, mais de très 
peu d'informations confirmées.

Seul véritable problème de 
santé reconnu par le president 
russe : les problèmes de dos dont 
il souffre de temps a autre depuis 
une operation de 1990. M. Eltsine 
s'est toujours refuse a laisser pu­
blier des bulletins de santé offi­
ciels comme le font par exemple 
les presidents américains.

Lors de sa visite ces derniers 
jours d'abord à Londres, puis a 
New York et Washington pour le 
sommet avec Bill Clinton, Boris 
Eltsine est apparu en forme.

« Je vais vous dire la vente : le 
voyage a dure 18 heures, et j’ai 
simplement dormi. Mes gardes du 
corps, qui auraient dû me réveil­
ler, ne l’ont pas fait. C’est cela qui 
s’est passe», a-t-il déclaré aux 
journalistes a son arrivée hier a 
l’aéroport de Vnoukovo.

M. Eltsine, age de 63 ans, a res­
senti un « leger malaise » dû, se­
lon son médecin personnel, au 
« surmenage » apres son voyage 
aux États-Unis, a indique un 
porte-parole de la présidence 
russe.

Les subites absences de M. Elt­
sine, dont la raison officielle, gé­
néralement un « refroidisse­
ment », ne parait souvent pas 
justifier la duree, son visage sou­
vent marque ou bouffi, sa de­
marche parfois hésitante, ont don­
ne naissance aux rumeurs les plus 
diverses. Certains parlent de pro­
blèmes cardiaques, ou même de 
cancer. D'autres, surtout parmi 
ses adversaires, blâment un pen­
chant pour les boissons fortes.

Sang contaminé: Fabius inculpé
PARIS (d’après AET) — L’ancien premier nunistre fran^au» 
Laurent E'abius a été inculpé, hier, pour complicité d’empoison­
nement dans l’affaire du sang conlanuné par le virus du sida.

M. Laurent Fabiua au moment de 
son arrivée a la cour de Justice, 
hier à Paris.

Cette mise en examen a été noti­
fiée a M. Fabius par la Commis­
sion d’instruction de la Cour de 
justice de la République, un tri­
bunal récemment créé et reserve 
aux ministres.

M. Fabius, premier ministre 
de juillet 1984 a mars 1986, est la 
troisième personnalité de l’an­
cien gouvernement socialiste a 
être mise en examen cette se­
maine dans cette affaire, apres 
l’ancien secrétaire d’État a la 
Santé, Edmond Herve, et l’an­
cien ministre des Affaires so­
ciales, Georgina Dufoix.

L’affaire du sang contamine 
par le virus du sida, révélée en 
septembre 1991, a provoqué un 

, très vif émoi en France.
Les plus hauts responsables 

de la santé publique en France 
ont laisse en circulation au pre­
mier semestre 1985 des lots san­

guins dont ils savaient qu’ils 
étaient tous contamines par le 
virus du sida. 1200 hémophiles 
ont contracte la maladie et plus 
de 300 en sont morts depuis.

M. Fabius a souligne hier que 
« la seule question dont j’ai été 
saisi comme premier ministre 
est celle du caractère obligatoire 
du test de dépistage du sida. En 
conscience et dans le contexte 
de sous-estimation de la maladie 
qui était celui de l’epoque, j’ai 
pris la decision qu’il fallait et je 
l’ai pnse rapidement ».

M. Fabius, ainsi que M. Hervé 
et Mme Dufoix, sont tous trois 
mis en examen pour « complicité 
d’empoisonnement », un chef 
d’accusation extrêmement grave 
qui pourrait théoriquement leur 
valoir jusqu’à 30 ans de réclu­
sion criminelle.

Les pnneipaux responsables 
de la transfusion sanguine ont

été déjà condamnes. Mais les as­
sociations d’hemophiles et des 
familles de victimes réclamaient 
que les responsables jxilitiques 
au moment des faits soient éga­
lement juges.

M. Fabius, qui fut le premier 
ministre le plus jeune de FrMce 
en prenant ses fonctions à l’âge 
de 37 ans, est mis en cause dans 
l’affaire du sang contaminé de-, 
puis maintenant trois ans. Pré-; 
sente a une epoque comme l’un 
des candidats potentiels les plus 
prometteurs du camp socialiste à 
la Présidence de la République, 
M. Fabius a dit et répété qu’il 
esperait que les poursuites me­
nées à son encontre lui permet-; 
trait de prouver son innocence, 
dans une affaire qui, selon cer­
tains, le « hante ».

Le caractère dramatique des 
accusations portées contre lui lui 
enlève toute chance pour l’élec­
tion présidentielle de 1995 et 
pourrait peser encore pour la 
prochaine en 2002.

POURQUOI 
C’EST PAYANT 
DE PASSER À 

LA CAISSE.
82 RENOUVELLEMENT

D'HYPOTHÈOUE

Parce que le climat économique 
continue d’étouffer tout le 
monde, nous considérons que 
les détenteurs d’un prêt hypo­
thécaire ont le droit de respirer 
un peu. C’est pourquoi, en 1994, 
nos membres qui auront à renouveler 
leur prêt hypothécaire pourront encore 
le faire SANS FRAIS

Contrairement à la plupart 
des institutions financières, 
la caisse populaire Desjardins 
ne £icture ni frais de renou­
vellement hypothécaire ni 

frais de gestion mensuels à ses 
membres. Cela représente en moyenne 

une économie de 85.00$ par année. 
Voilà pourquoi c’est payant pour vous d’être 
membre d’une caisse populaire Desjardins.

La caisse populaire 
J Desjardins

fiffre disponible dans les caisses populaires partiripanles afnitces a la Fédêraiion des caisses populaires Des|ardins de Québec au momcnl du mnousellemeni d'un prîl 
hspothcxaire rcsidcnuel (trois logements ou moins) venu a «béance, dont k terme est d un an ou plus

Desjardins I/incroyuble force de lu ccxjpéfatioii.

Affaire Longuet
Balladur 
au pied 
du mur
PARIS (ALT) — Le premier 
niinbtre Édouard Balladur 
confronté à la pression des 
milieux politiques et des 
médias, dans l’attente de la 
démission pratiquement 
inéluctable de .son ministre 
de l’Industrie, Gérard Longuet, 
impliqué daivs une affaire de 
corruption, est contraint de 
rompre son silence, e.stiment 
les analystes.

M. Balladur, qui n’a pas encore 
commenté la ense larvee qui se­
coue son gouvernement, subit une 
forte pression des événements qui 
devrait l’amener à donner les rai­
sons de sa decision de conserver, 
encore pour un mois, un ministre 
bien encombrant.

Il pourrait s’en expliquer publi­
quement a l’occasion du discours 
qu’il doit prononcer aujourd'hui 
devant les deputes liberaux (UDF) 
reunis a Vittel, ville d’eaux du cen­
tre de la France ou bien directe­
ment à la television.

Outre ses problèmes person­
nels concernant la construction de 
sa villa sur la Côte d’Azur, qu’il 
aurait sous-payé de 240 000 $, M. 
Longuet est implique dans l’en­
quête en cours sur le financement 
du Parti républicain (PR) dont il 
est le président.

M. Longuet a confirmé hier, au 
Figaro qu’il démissionnera «par 
respect et solidarité pour Edouard 
Balladur » s’il est inculpe à l’issue 
de l’enquête préliminaire en 
cours. Mais il entend bien mettre 
a profit le sursis qui lui est accor­
de pour apporter les preuves de sa 
bonne foi.

Mais les .soucis de M. Balladur 
ne se cantonnent pas au cas de M. 
Longuet et la mise en cause, dans 
une affaire de financement occul­
te, du PR qui est une importante 
composante de la majonte conser- 
vatnee. avec 107 députés, pourrait 
•séneusement perturber la straté­
gie de conquête du pouvoir du 
premier ministre, à moins de huit- 
mois des élections présidentiellesç';

Le gouvernement doit tirer leS •! 
conclusions d’un rapport de police ; 
sur le financement du PR qui de- \ 
vait être remis hier au ministère ; 
de la Justice et décider ou non ; 
l’ouverture d’une procédure ; 
judiciaire.

Ce rapport concerne la société ; 
Constantine propnetaire des lo­
caux du PR, constituée par M. ' 
Longuet, deux autres ministres, 
François Léotard (Défense) et 
Alain Madelin (Développement) 
et Jean-Pierre Thomas, trésorier 
du parti.

Si l’enquête devait aboutir a 
une inculpation des ministres 
concernes, ce que certains ana­
lystes n’excluent pas, les implica- , 
tions en .seraient encore plus gra­
ves que l’affaire Longuet, avec la 
perspective d’une démission de 
MM. Léotard et Madelin.

L’équilibre interne de la majo- ; 
rité en serait alors bouleversé et ; 
un remaniement ministériel de- ; 
vrait intervenir dans les pires con- ; 
ditions pour M. Balladur.

Un fébrilité croissante gagne-, 
ainsi les milieux politiques fran- ; 
çais, en proie aux supputationsr ' 
aux rumeurs, aux calculs plus ou.i 
moins intéressés et qui visible^ ! 
ment s’attendent a des développie’ I 
ments importants. * '

r.
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Explosion à Milan
Au moins six personnes ont été tuées et 12 autres biessées, 
hier, dans l’effondrement d’un immeuble de sept étages à 
Milan, a annoncé la police qui s’attend à un bilan plus lourd. 
« Nous sommes pratiquement certains qu’il y a eu une explo­
sion au 5e étage (...) peut-être quelqu’un a-t-il laissé le gaz 
ouvert », a déclaré Biaggio Longo, un responsable des ser­
vices de gaz. Trois des victimes sont des passants qui se 
trouvaient devant l’immeuble au moment de l’explosion sur la 
Viale Monza, une rue fréquentée de la capitale lombarde. Les 
voitures garées devant ont été aplaties sous les débris et les 
maisons et véhicules situés dans un rayon de 100 mètres ont 
été recouverts d’une épaisse poussière.

La peste atteint la ville de New Delhi
NEIW DELHI (d’après AFP et AP) — La pt‘ste a fait dt*ux morts à 
New Delhi, les premiers dér-ès dans la capitale indienne, tandis que 
la découverte, hier, de possibles l as de peste en Grande- 
Bretagne, démentie par la suite, faisait craindre que la ntaladie 
n’ait fraitchi les frontières.

nstes qui souhaitent ecourter leur 
séjour en Inde.

Les États du Golfe ainsi que 
l’Égypte, le Yemen et la Malaisie 
ont interrompu leurs liaisons aé­
riennes avec rinde. D’autres pays, 
comme la Chine, Taiwan, le Ban­
gladesh, les Philippines, le Népal 
ou le Pakistan ont imposé cer­
taines restrictions aux voyages 
vers l’Inde.

Les autorités sanitaires britanni­
ques ont annoncé que huit per­
sonnes, qui s’étaient rendues en 
Inde récemment, présentaient des 
symptômes pouvant être ceux de 
la peste. Les tests se sont finale­
ment révélés négatifs.

L’actuelle flambée de peste a 
fait 52 morts et envoyé près de 
1500 personnes dans les hôpitaux.

Huit pays ont rejoint hier la lis­
te déjà longue des nations qui ont 
pris des mesures pour contrôler 
l’arrivée des voyageurs en prove­
nance d’Inde et le président togo­
lais Gnassingbe Eyadema, en visi­
te en Inde, a préféré écourter son 
séjour.

Plusieurs milliers de personnes 
sont bloquées en Inde par l’annu­
lation des vols de plusieurs com­
pagnies aériennes.

Le gouvernement indien, in­
quiet de cet isolement croissant, a 
lancé un appel au rétablissement 
immédiat des liaisons aériennes et 
a invité les touristes étrangers à 
ne pas annuler leurs voyages.

Le ministère du Tourisme a af­
firmé que la peste n’a rien d’ex­
ceptionnel, que c’est une maladie 
qui se soigne et qu’en tout état de 
cause l’Inde en serait débarrassée 
d’ici dix jours.

Selon des témoins, les agences 
de voyage et les bureaux des com­
pagnies aériennes dans la capitale 
ont été pris d'assaut par des tou-

À New Delhi, les autorités sani­
taires ont confirmé hier la mort 
dans un hôpital de la ville d’un 
jeune homme de 18 ans et d’un 
garçon de cinq ans, qui ont tous 
deux succombé à la peste 
pulmonaire.

Les deux victimes habitaient la 
capitale et les médecins n’ont pas 
encore déterminé comment ils ont 
contracté la maladie.

Une vingtaine de cas de peste 
ont été confirmés à New Delhi, où 
les écoles et les cinémas ont été 
fermés pour au moins deux se­
maines afin de limiter la propaga­
tion de la maladie.

Le Dr N.K. Shah, de l’Organi­
sation mondiale de la santé 
(OMS), a estimé inquiétant que 
des habitants de New Delhi soient 
victimes de l’épidémie, dont le 
centre se trouve à 925 km de la 
capitale.

À Ottawa, Santé Canada con­
seille aux Canadiens d’éviter de se 
rendre dans les régions où des cas

« y
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La chasse des rats s’intensifie à Bombay. Un spécialiste de médecine 
traditionnelle conseille de placer à l’entré des maisons des feuilles de 
Neem, un arbre qui a de nombreuses propriétés dont celles de jouer le 
rôle d’insecticide naturel. La peste est souvent propagée par les puces 
du rat. Il recommande aussi de brûler de la bouse de vache pour écarter 
la contagion.

ont été signalés jusqu’à ce que la 
situation dans les régions en ques­
tion soit clarifiée, ou à tout le

moins de discuter de l’à-propos 
d’une prophylaxie antibiotique 
avec leur médecin.

■ Maxwell tué 
par le Mossad

JÉRUSALEM (AFP) — Le Mos­
sad, service israélien de rensei­
gnements, a tué le magnat de la 
presse britannique Robert Max­
well, affirme un de ses anciens 
agents, Victor Ostrovsky, dans un 
livre dont des extraits ont été pu­
bliés par le quotidien « Yediot 
Aharonot ». Maxwell est mort 
mystérieusement sur son yacht en 
1991. Il aurait menacé, pour obte­
nir des fonds du Mossad, de révé­
ler plusieurs projets de ce service 
visant notamment à renverser Mi- 
kail Gorbatchev, et à assassiner 
l’ancien président Bush.
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Entre ecoie et w»éfé. 
portance de la famille pour le 
leune erdant

Conférencière Invitée ;
Madame ROSITA MAHÉ
conaolllere pédagogique Waldorf

Vendredi «olr
La nature profonde du petit enfant 
8am«di matin 
De l'enfance a la teunesse 
Dimanche matin 
Influence de l'enfant sur le dévelop­
pement de l'adulte

SPECTACLE

pré$»nté par

•«Se '?fCameté*i
SAMBDI 

a OCTOBRE 
2Qh

Codf.’féStout 
iotétudlêntt(tmta$lnel.)
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SALLE JEAN-PAUL TARDIF 
COLLEGE SAINT-CHARLES-QARNIER

Entrée :e50,nwJoffr*.Ou«Mc ^
Coût: 165$ loué est élU(ll«nU(ta«etlncl.) SI 

Réné»lon*méOté:627-2'1d7, 849-3174 ? 
Au profit Ou JéiOln O'énfénté WiMorf dé Ouébec J

ECOUTEZ
i Avant de faire l’acquisition 

d’une chaîne haute-fidélité, 
' venez entendre ces petites 

merveilles.

Vos yeux seront éblouis et vos 
oreilles n’en reviendront pas. De 
plus, vous ne payez que dans 1 
an*.
* Sur approbation du servicé de crédit
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600. Belvedèret Quebec 
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UN ARGUMENT 
CONVAINCANT.

POUR UN ABONNEMENT!
L'ACCÈS DIRECT

Avec l'ouvemtrc du nouveau tronçon de l'autoroute 73 
ju.squ'à Stoneham, voils êtes encore plus près du meilleur ski 
au meilleur prix.
Que vous veniez de l'est, de l'ouest ou de la rive .Sud, vous accédez directement et 
encore plus rapidement aux meilleures conditions de ski de la région. Par la 40,
Henri IV, Duple.ssis ou de la Capitale, plus aucun feu ou arrêt obligatoire ne vous 
retarde de skier à Stoneham, la station la plus animée.

L'ABONNEMENT À PÉAGE SUR 6 MOIS
Stoneham sort des sentiers battus et vous offre la possibilité d'étaler le paiement de 
votre abonnement sur 6 mois grâce aux paiements préauiorist's.

TARIFS DE PRÉVENTE - VALIDES JUSQU'AU 1" NOVEMBRE 199-1
------^—■■ r—riiuwiiinimiiirMiiMiiiié ■ifiiiMMiiniini, •

Tarifs 
(taxes cxcl.)

Mensualités 
(frais et taxes intl.)

Adultes 595$ 116,80$
Étudiants (16-22 ans) 4605 91,16$
Enfuits (7-15 ans) 300S 60,7~S
65 ans et plus .300$ 60.rs
Enfants de 6 ans et moins eratuii eiatuit

2 membres I 080$ 208,91$
3 membres 1 270$ 245,00$
4 membres 1 440$ 277,28$
5 membres ou plus 1 510$ 390,57$

ABONNEMENT SEMAINE ET SOIR 315$ 63,62$

ABONNEMENT SOIR 210$ 43,68$

LA COURBE DE L'ÉCONOMIE
Votre abonnement' à Stoneham fera fluctuer la courbe de vos economies tout au 
long de la saison. En voici la preuve:
• 10 à 30% de réduction dans plusieurs services de la station, dont l'hébergement, 

le restaurant et l'atelier de réparation
• 20% de réduction sur tous les cours de l'école de ski (en groupe ou privés)
• une journée de ski gratuite dans 10 centres à travers le Québec
• 25 % de rabais dans plusieurs centres à travers le Québec
• 50% de rabais dans les stations du groupe .Mont Saint-Sauveur
• 2 billets de remontée gratuits pour vos invités
• un cirage gratuit pour une paire de skis à l'atelier de la station
• du ski i l'infini sut 140 jours et 120 soirs
• paiement sur 6 mois sans intérêt
• un téléphone cellulaire gratuit du Centre cellulaire Charest, un Centre cellulaire 

Plus Bell Mobilité!

• T(Hw I« details sont disponibles i la station Crnains de ces pmilèges sont réserves aux ahonnemmu pieiru pfisiliges .

LA GARANTIE HASARD DE SKI
Stoneham garantit votre aUmnement contre le ha.sard du ski. En effet, si vous ne skiez 
pas le nombre d'occasions prevu pour rentabiliser votre abonnement, Stoneham vous 
créditera la partie non utilisée sur l’.ichat de votre prochain abonnement. Fous les 
détails .1 la station.

PAR QUATRE CHEMINS
Vous pouvez wus abonner à Stoneham par téléphone, par télécopieur, par la poste ou 
à la .station les samedis et dimanches entre lOh et 16h. Ouwrt le lundi de l Action de 
tîrâce.s.»

î inb xom rèxèrvr de modirionon» tam «v» prealiWr Règb-mcnfx lomplrti di<ptinibli'x i la ni-itHin. indiam
1420, avenue du Hibou, Stoneham (Québec) GOA 4P0 Téléphone: (418) 848-2411 Télécopieur: (418) 848*1133

POUR LE SKI. POUR LE PRIX. PAR L'AUTOROUTE.
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Sur cette photo de r« Estonia » prise en février dernier avec sa porte de chargement avant béante, on comprend 
pourquoi le naufrage fut si rapide : les flots se sont engouffrés dans le bâtiment qui a coulé en moins de cinq 
minutes alors qu'aucune cloison interne ne permettait de les contenir.
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DECOUVREZ 
LE SOIN ÉCLAT-VITALITÉ 

ADN/ARN
pour retrouver jeunesse, vitalité et bien-être

de rabais 
sur le facial 
ADN/ARN 
Cour. : 45 $ 

Spécial

35*
L’effet est immédiat et spectaculaire : 

la peau est lisse, l’ovale du visage restructuré. 
Votre visage est éclatant et reposé. 

Rendez-vous sans tarder dans 
votre Centre de Beauté

Nos esthéticiennes diplômées vous attendent. 
Offre valable jusqu’au 23 octobre 1994

M
Rpdirr

PUCESTE-FOY PUCE LAURIER PUCE FLEUR DE LYS
654-9334 652-2355 649-7111

GALERIES DE U CAPITALE
623-9338

GALERIES CHAGNON
835-5321

L’ouverture de la porte avant a 
causé le naufrage de l’«Estonia»
STOCKHOLM (d’apt's AP, ALT et Reuter) — Le naufrage du 
traversier « UsUrnia », qui a fait environ 900 morts et dont lepave 
a été loealiîiée hier, en fin d’après-nxidi, a été au moias en partie 
provrxiué par l’ouverture et peut-être l’arrachage de la porte de 
chargement avant.

Certains éléments indiquent que 
la porte avant a été arrachée juste 
avant le naufrage, selon le prési­
dent de la commission d'enquête 
constituée en Finlande, Kari Leh- 
tola, cité par l’agence suédoise TT.

« Apparemment, la porte a été 
perdue dans la dernière phase » 
avant le naufrage, a précisé le di­
recteur de la sécurité maritime 
suédoise, Bengt Erik Stenmark, 
au cours d’une conférence de 
presse à Stockholm. « Mais elle 
était probablement ouverte lors­
que le bateau a atteint la haute 
mer». Cette porte permettait de 
faire entrer et sortir voitures, 
autocars et camions à bord. Le 
naufrage s’est produit au cours 
d’une tempête.

L’un des rescapés, en effet, a 
déclaré avoir vu le bateau som­
brer sans sa porte avant, et un au­
tre affirme qu’il avait de l’eau Jus- 
qu’aux genoux lorsqu’il se 
trouvait sur le pont réservé au sta­
tionnement des véhicules.

Un membre de la commission 
d’enquête a d’ailleurs bien sou­
ligné qu’il ne s’agit que « d’une 
théorie, une théorie parmi d’au­
tres ». Qui devra être confirmée

par les explorations de l’épave du 
navire qui devraient avoir lieu 
prochainement : un sous-marin 
finlandais équipé d’un sonar a lo­
calisé r« Estonia », qui se trouve 
dans une zone connue pour être 
un cimetière à bateaux. Un robot 
équipé d’une caméra vidéo a été 
mis à l’eau hier pour prendre des 
images et explorer l’épave qui 
repose par 80 mètres de fond.

Enfin, deux jours apres la tra­
gédie, les langues commencent à 
se délier sur les conditions de sé­
curité qui entourent la navigation 
des ferries en mer Baltique. M. 
Stenmark a annoncé qu’un autre 
ferry très emprunté par les Scan­
dinaves, le « Mariella » —qui s’é­
tait dérouté pour porter secours à 
r« Estonia » mercredi— n’avait 
pas été autonsé hier à quitter le

port de Stockholm parce que le 
système de fermeture de la porte 
avant était défectueux. Jeudi soir, 
des compagnies maritimes sué­
doises et finlandaises ont reconnu 
avoir tu six incidents graves dans 
le passé, touchant chaque fois au 
fonctionnement de cette porte 
avant.

Les inspecteurs maritimes sué­
dois ont dont entrepris jeudi et 
hier d’examiner toute la flotte de 
ferries. « Il s’agit d’une inspection 
très complète et il faudra du 
temps pour en venir à bout », a 
déclaré Benkt Noren, l’un des 
inspecteurs.

Ces révélations ont provoque 
un choc en Scandinavie, où l’idée 
générale était que les traversées 
en ferry ne présentaient pas de 
danger particulier.

L’identification des 85 corps re­
trouvés a commencé entretemps à 
Helsinki. Ils seront restitués aux 
proches et rapatriés dans leur 
pays d’origine.

■ Rescapé chanceux
STOCKHOLM (AP) — Per-Ame Persson, un routier de 37 ans, peut 
remercier son ange gardien. L’année dernière, il a manqué de dix 
minutes le départ d’un ferry qui a été pris dans une tempête avant de 
chavirer, faisant 54 morts. Cette semaine, il n’a pas manqué 
r« Estonia », mais fait partie des 140 survivants de la catastrophe. Après 
avoir passé quatre heures dans l’eau glacée, il a été récupéré par un 
hélicoptère. « Depuis le premier accident, Per-Ame dort tout habillé si 
le temps est mauvais. Et il s’assure qu’il a un gilet de sauvetage à portée 
de la main », a expliqué sa femme Susanna.

Moi mes SALOMON vont encore randonner !

DEMERS 1044, avenue
BICYCLETTES ET SKIS DE FOND Québec

529-1012

Salomon vous fera redécou­

vrir les randonnées de votre 

enfance dans le confort. Les 

bottes de randonnée pédes­

tre Salomon possèdent une 

semelle à haut degré d'ad­

hérence, des 

pare- 

chocs

à l avant du pied, 

une structure de mi-semelle 

renforcée. Avec Salomon vos 

randonnées redeviendront un 

pur plaisir.

De 65$ à 189$

SALOMON

TOUT EST REDUIT A L’OCCASION DE LA

VENTE PRIVILÈGE
DE LA LIBRAIRIE LAURIER ET LUI D’ELLE

PROFITEZ DES AUBAINES AVANT LES FETES

sur tous les
LIVRES, DICTIONNAIRES ET 
CADEAUX
sur les
CARTES DE SOUHAITS
sur la
PAPETERIE COMMERCIALE 
ET SCOLAIRE
sur les
CALCULATRICES 
ET AGENDAS ÉLECTRONIQUES

LES PLUS GRANDS SPÉCIALISTES DE LA 
PAPETERIE ET DU LIVRE À PLACE LAURIER I

LIBRAIRIE LAURIER 
Place Laurier 

1er étage, Mail central

LUI D’ELLE 
Place Laurier 

1er étage, Mail central
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DOSSIER
Le Casino de Montréal victime de son succès
□ La révolte gronde parmi les employés; une bonne note pour la sécurité
MONTRÉAL — Un an après 
son inauguration, le Casino de 
Montréal retient surtout 
l’attention par son incroyable 
popularité. Mais derrière ce 
success-story se cachent la 
colère et la désillusion des 
employés qui ont la 
désagréable impression de 
faire les frais de l’achalandage 
monstre de la première 
maison de jeu légale du 
Québec.

par
VINCENT
MARISSAL
LE SOLEIL

dans les restaurants changent de 
valeur pratiquement tous les 
jours, ce qui amène inévitable­

ment des erreurs de facturation a 
la charge des serveurs. Même 
chose quand un client profite de

la configuration des lieux pour se 
sauver sans payer ou quand le 
réseau de caisses enregistreuses

électroniques « saute », ce qui se 
produit pratiquement à chaque 
sursaut de courant. « Et comme il

/
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Les employés de Resto-Casino, 
une filiale de la Société des casi­
nos qui gère les restaurants et les 
bars, se plaignent du manque de 
personnel, d’espace et de maté­
riel, de la surcharge de travail, 
des horaires changeants et de 
l’absence de règles de santé et 
sécurité au travail.

Sous le couvert de l’anonymat, 
des employés des bars, de la cui­
sine et des restaurants parlent de 
climat de peur, d’atmosphère 
malsaine et d’organisation de 
« broche à foin ». Trop, c’est trop, 
disent les 360 salariés qui ont dé­
cidé de se regrouper sous la ban­
nière CSN. La demande d’accré­
ditation a été déposée le 
1er septembre.

« Au début, les gens mar­
chaient sur le prestige d’avoir été 
choisis parmi les milliers de can­
didatures et le casino jouait là- 
dessus en disant ; vous êtes l’élite 
de la restauration, indique un 
serveur. Pendant des mois, nous 
pensions que la situation allait 
s’améliorer, mais on a finalement 
compris qu’il valait mieux former 
un syndicat si on voulait vrai­
ment se faire entendre. »

Presque tout le monde tra­
vaille plus que leurs huit heures 
pour arriver à compléter leur 
boulot sans toucher de temps 
supplémentaire, ajoute un em­
ployé de la cuisine. « On n’est 

j même pas capables de prendre 
1 nos "breaks” sans nous mettre 
j dans le jus... »
' Pour les serveurs, il est évi- 
‘ dent que la direction de Resto- 
i Casino est complètement dépas- 
! sée par les événements. « Nous 

ne sommes pas organisés pour 
' servir 1800 repas par jour au res- 
; taurant La bonne carte et 150 au 

restaurant haut de gamme Nuan­
ce, ajoute le serveur. Resto-Casi­
no a engagé des occasionnels, 
mais ils travaillent tous 40 heures 
par semaine. Impossible donc de 
se faire remplacer quand on est 
malade. »

Autres récriminations : les 
coupons que les joueurs de la 
section VIP peuvent échanger

11
H
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Les travaux de rénovation vont bon train au Casino de Montréal dans l’île Notre-Dame.

Une bête moins monstrueuse que prévu
MONTRÉ.\L — Un an et 5000 tests de profils de 
comportement plus tard, la Sûreté du Québec peut maintenant 
affirmer que le Ca.sino de Montréal n’est pas le monstre 
vicieux et pervers que l’on craignait.

À part quelques accidents de par­
cours, comme la fameuse histoire 
du Keno « déjoué » ou la visite de 
tricheurs « professionnels », les 
10 agents de la SQ affectés au 
module casino de Montréal n’ont 
pas grand-chose à signaler sur la 
maison de jeu de l’île Notre- 
Dame.

Le capitaine Richard Bélanger 
constate toutefois que le Casino 
est « une belle place pour le blan­
chiment d’argent. Mais ce n’est 
pas une surprise, nous l’avions 
dit avant l’ouverture.

« Des gens arrivent au casino 
et échangent de l’argent contre 
des jetons, explique M. Bélanger. 
Ils passent une demi-heure au ca­
sino, puis ils échangent ces je­
tons contre un reçu. C’est sûr 
qu’il y a beaucoup d’argent qui 
circule et nous savons qu’il y a 
aussi des criminels connus au 
Casino, mais il y en a aussi au 
Forum ou ailleurs. »

Selon le lieutenant-détective 
Mario Gisondi, du poste 33 du 
Service de police de la CUM, « il

ne faut pas croire que ce sont des 
mafiosi ou des membres du 
crime organisé qui blanchissent 
de l’argent au Casino. Ce sont 
bien plus les travailleurs au noir. 
De toutes façons, quelqu’un qui 
viendrait trois fois par semaine 
pour blanchir 100 000$ serait 
très rapidement identifié».

«Avec les systèmes de sécu­
rité que nous avons mis en place, 
les joueurs qui arrivent au casino 
avec beaucoup d’argent sont tout 
de suite repérés », confirme Vin­
cent Trudel, le président de la 
Société des casinos du Québec.

En effet, le Casino a mis le 
paquet sur la sécurité : 200 em­
ployés y sont affectées, des ca­
méras ont été placées partout et 
des agents de la SQ travaillent à 
l’intérieur du Casino. Si ça ne 
suffit pas, le directeur général de 
rétablissement, Ron Sheppard, 
est lui-méme un ancien agent de 
la GRC, son adjoint a travaillé 
plus de 20 ans à l’escouade de la 
moralité du SPCUM et le nou­
veau directeur de la sécurité, Jac­

ques Grilli, a lui aussi fait car­
rière dans la GRC.

Malgré tout, quelques auda­
cieux filous réussissent à sévir 
dans la forteresse. Pas long­
temps, faut-il toutefois préciser. 
Ce fut le cas, entre autres, d’un 
groupe d’Italiens, « tricheurs pro­
fessionnels de calibre internatio­
nal », qui ont testé le Casino de 
Montréal. Connus et suivis par 
tous les corps policiers du mon­
de, ils ont été rapidement 
épinglés.

Même chose pour un escroc 
de moindre envergure qui profi­
tait de la cohue pour voler des 
jetons aux tables de black jack. 
Manque de pot, les préposés à la 
sécurité ont filmé et enregistré 
son manège quatre fois...

À part ça, de la routine : quel­
ques cas de cartes de crédit falsi­
fiées ou volées, des sacs à main 
volatilisés, des accrochages dans 
le stationnement...

Quant à la prostitution, « il y a 
eu des tentatives pour entrer 
quand le Casino a ouvert, mais 
on a réagi, dit le capitaine Bélan­
ger. Il y en a encore, comme par­
tout dans les grands hôtels, mais 
ce n’est pas majeur. De toutes 
façons, ce n'est pas ce que le 
joueur recherche. »

En fait, ce qui occupe le plus 
les agents du module casino, ce 
sont les tests de profil de com­
portement auquel doivent se sou­
mettre tous les employés et les 
fournisseurs du Casino.

La SQ en a fait 5061 pour 
Montréal, 1000 pour Charlevoix 
et prévoit en faire encore 5000 
pour le casino de l’Outaouais.

Les policiers de la SQ se sont 
préparés de longue date à l’arri­
vée de casinos au Québec ; cours 
au centre de formation du New- 
Jersey et avec le Dr Robert La- 
douceur de l’université Laval sur 
le jeu pathologique, contacts sou­
tenus avec les corps policiers eu­
ropéens, ontariens et américains, 
séminaires à Vancouver sur les 
casinos en territoire autochtones 
et à Las Vegas sur le jeu asiati­
que, question d’« apprendre à 
connaitre les philosophies », pré­
cise le capitaine Bélanger.

Et rile Notre-Dame ? « C’est 
un bon choix, conclut M. Bélan­
ger. Le site même crée une res­
triction sur le jeu, il faut prendre 
le transport public ou son auto­
mobile pour s’y rendre, alors que 
si le Casino était en plein centre- 
ville, les gens pourraient aller 
n’importe quand, sur l’heure du 
midi, par exemple. »

y a présentement des travaux au 
casino, cela arrive presque tous 
les jours », dit le serveur.

De plus, le personnel se sent 
épié par les omniprésentes camé­
ras vidéo et se plaint des pro­
blèmes de santé et sécunté au 
travail, particulièrement les ser­
veurs du bar à jus, qui collection­
nent les tendinites au poignet...

Rien ne va plus
À l’instar de leurs confrères de 

Resto-Casino, les 700 croupiers 
en sont arrivés à la conclusion 
« que la seule façon de négocier 
avec la direction était de former 
un syndicat », explique Roger Le­
clerc, président du comité execu­
tif temporaire du syndicat des 
croupiers SCFP-FTQ

«Au début, les conditions de 
travail semblaient correctes : va­
cances, fériés, tout ce qui semble 
alléchant, raconte M. Leclerc. On 
a commencé dans un casino 

s d’une grosseur raisonnable, mais 
t il a pris de l’expansion et la direc- 
i tion n’était pas prête à ça. Ceja a 
s amené un surplus de travail. À la 
8 demande du casino, nous avons 
I donc formé un comité de travail 
j qui avait pour but d’énumérer 
I tout ce qui ne marchait pas. Mais 
1 toutes nos demandes ont été 
i refusées. »

Le président du futur syndicat 
constate que le « climat malsain » 
dans lequel travaillent les crou­
piers commence à miner le moral 
des plus enthousiastes. M. Le­
clerc et ses confrères se plai­
gnent surtout de ne pouvoir pro­
fiter de leurs jours fériés à cause 
du manque de personnel.

« Les règles du jeu ne sont pas 
encore établies pour le système 
de promotion ou le chobt des ho­
raires, déplore-t-il. Loto-Québec 
a vendu le casino par son service 
à la clientèle, mais à date ils (la 
direction) ne nous donnent pas 
un gros coup de main pour que 
l’on puisse suivre. »

Un droit démocratique
Le président de la Société des 

casinos du Québec, Vincent Tru­
del, n’est pas peu fier des résul­
tats de sa maison de jeu. Il admet 
toutefois que la popularité du ca­
sino dépasse largement toutes les 
prédictions, ce qui amènera 
nécessairement des ajustements.

« Nous avons connu quelques 
difficultés, dit-il, il faut mainte­
nant stabiliser le bateau. »

Pour ce qui est de la syndicali­
sation prochaine de ses em­
ployés, il répond, diplomate ; 
« C’est un droit démocratique de 
se syndiquer, nous ne sommes 
pas contre, mais nous sommes 
persuadés que les conditions de 
travail que nous offrons seront 
reconnues par n’importe quel 
arbitre. »

Un sentiment d’urgence habite l’équipe Parizeau
QUÉBEC — « Monsieur Parizeau ne gouvernera pas comme s’il 
était là pour 20 ans. C’est donc la pédale au fond qu’on va 
gouverner », confiait hier un proche du nouveau premier 
Jacques Parizeau.

par

Donald
CHARETTE

Il flottait en fait un petit air de 
1976, quand le premier gouverne­
ment péquiste avait secoué le 
Québec et le Canada, lors de la 
prestation de serment du conseil 
des mini.stres, lundi, au salon rou­
ge de l’A-ssemblée nationale.

La composition du conseil des 
ministres a .surpris, le ton pris par 
Jacques Parizeau et la teneur de 
son discours ont étonné. Un senti­
ment d’urgence habite le nouveau 
gouvernement québécois qui gar­
de en tête le référendum pour 
1995. Avant cet incontournable 
rendez-vous, le PQ veut convain­
cre les Québécois qu’il peut va­
quer efficacement aux affaires de 
l’État.

D’ici les Fêtes, voici ce que de­
vraient être les priorités du 
gouvernement ;
• Loi 142 : M. Parizeau a promis 
d’abroger cette loi qui dérégle- 

•mentait le .secteur de la construc­
tion résidentielle (huit logements

ou moins). C’est la ministre à la 
Concertation et à l’Emploi, Louise 
Harel, qui regarde la façon d’y ar­
river. Au PQ, on est convaincu 
qu’on peut réglementer de nou­
veau ce secteur et obtenir des par­
ties patronales et syndicales qu’el­
les concluent une convention 
collective (depuis des années, le 
gouvernement décrète ces condi­
tions). On prévoit, s’il le faut, tenir 
un bref sommet de la 
construction.

• Le Fonds de démarrage de 
nouvelles entreprises : annoncé 
en campagne électorale, ce fonds 
devrait voir le jour rapidement. 
C’est Daniel Paillé, ministre de 
l’Industrie, Commerce, Science et 
Technologie, qui va piloter ce pro­
gramme de 300 millions $ sur 
deux ans. Basé sur des garanties 
de prêts, il prévoit d’avancer 
50 000 $ par entreprise dans le 
.secteur manufacturier et 25 0(X) $ 
dans les autres secteurs. Les insti­
tutions financières participantes 
devraient consentir un congé d’in­
térêt pendant trois ans.

• Les écoles de village et de 
quartier : le cas de Batiscan a pris 
valeur de symbole et le « Gens de

Batiscan, tenez bon ! » va se tra­
duire par une politique. Le gou­
vernement ne prévoit pas déblo­
quer des fonds pour parvenir à 
garder les écoles ouvertes, mais 
va demander aux commissions 
scolaires de remplir cette mission.

• Lois 102 et 198 : Parizeau a de­
mandé cette semaine à la ministre 
Pauline Marois de trouver des 
«alternatives» aux lois 102, qui 
gelait les salaires des employés de 
l’État, et 198, qui comprimait de 
20 % (cadres) et 12 % (syndiqués) 
l’effectif de la fonction publique. 
Selon une source sûre, il ne s’agit 
pas d’abolir ces lois — ces écono­
mies ont été budgetées en 
partie — mais de trouver avec les 
syndicats la façon de réaliser des 
compressions sur une base volon­
taire en modifiant des façons de 
travailler.

• Les privatisations : le gouver­
nement a annoncé ses couleurs 
dans le cas du zoo et de l’Aqua­
rium de Québec. Dans celui du 
Mont-Sainte-Anne, on devrait an­
noncer la formation d’un comité 
d’experts indépendants chargé de 
.scruter la transaction. Si elle n’est 
pas nette, le gouvernement pé- 
quiste devra songer à une loi pour 
exproprier, sinon il va laisser 
passer.

Le gouvernement n’a pas enco­
re décidé s’il y a aura un minibud­

get ou si on va attendre au prin­
temps. Selon les premières 
indications, la situation « est pas si 
pire » en ce qui regarde les reve­
nus gouvernementaux.
Miser sur les régions 
ou les acheter?

Le premier ministre affirmait 
lundi que « les régions sont arri­
vées à Québec » et a présenté les 
délégués régionaux comme des 
« empêcheurs de centraliser tran­
quille », le contrepoids naturel du 
conseil des ministres.

On ne distingue pas clairement 
la portée de cette structure nou­
velle et dérangeante. Au PQ, on y 
voit la clé de voûte de tout l’appa­
reil de l’F.tat. Certains estiment 
qu’il s’agit d’une « gimmick » tem­
poraire destinée à débloquer des 
fonds et acheter le vote des ré­
gions en prévision du référendum.

Au bureau du premier ministre, 
on affirme plutôt qu’il s’agit de 
donner aux régions un accès di­
rect au pouvoir, en sachant bien 
que c’est M. Parizeau qui devra 
faire des arbitrages au bout de la 
ligne. « C’est exagéré de dire que 
c’est pour le référendum seule­
ment. On fera un bilan dans un 
an. Si le référendum passe, ça va 
nous permettre d’opérer une vraie 
décentralisation. Il faut bien noter 
aussi que ces délégués vont nous 
parler de ce qui passe chez eux ‘at 
large’ et qu’ils auront un rôle à 
jouer, par exemple dans le pro­

blème de pénurie de médecins », 
confie- un conseiller de M. 
Parizeau.

Ces postes de délégués, qui 
sont en fait des adjoints parlemen­
taires modifiés, ont été conçus par 
le comité de transition et notam­
ment Guy Chevrette, qui est deve­
nu justement le ministre d’État au 
Développement des régions. Les 
budgets seront les mêmes — 
300 millions au total — qui transi­
taient par les Fonds décentralisés 
de création d’emplois mis en place 
sous les libéraux.

On ne pense pas pour l’instant 
à créer une «Chambre des ré­
gions» au Québec.

Des ordres
Malgré toutes les spéculations, 

le nouveau cabinet a stupéfié. Per­
sonne n’avait imaginé Jean Garon 
à l'Éducation.

On voulait éviter de faire en 
sorte que celui qui agissait comme 
critique officiel dans l’opposition 
hérite du même dossier au gou­
vernement et se fasse rappeler des 
déclarations embarrassantes. Ri­
chard Le Hir a déjoué tous les cal­
culs et Camille Laurin, Mr Bill 
One-O-One, dirigera un comité 
chargé de relever Montréal.

Mais ce qui a surpris beaucoup 
d’observateurs, c’est le texte de 
Jacques Parizeau. D’abord, on 
n’avait jamais vu un premier mi­
nistre donner des instructions en

direct à ses ministres à la télévi­
sion : « gardez nos buts » ; « trou­
vez un moyen, je vous donne deux 
ans » ; « le dossier des BPC traîne 
depuis deux ans. réglez-le » ; et 
ainsi de suite.

Puis cet appel à une souverai­
neté qui englobe tous les Québé­
cois, car « nous sommes déjà un 
pays dans nos têtes et dans nos 
coeurs, pourquoi ne pas le dire 
tout haut, le proclamer à nos en­
fants et au monde ? »

M. Parizeau a d’ailleurs ouvert 
un nouveau front politique en in­
citant les souverainistes libéraux 
et les partisans de Mario Dumont 
à réfléchir à leur plate-forme poli­
tique après un OUI à la souverai­
neté car le PLQ devra alors définir 
sa gestion d’un Québec souverain

Pour le reste, le gouvernement 
Parizeau gère comme si le réfé­
rendum devait avoir lieu dans 
quelques mois. « On ne peut pas 
laisser flotter la possibilité qu’il 
peut être retardé. D’ailleurs, on va 
le tenir et le gagner », certifie un 
de ses proches.

Entre-temps, le PQ a lancé les 
hostilités avec Ottawa et empoche 
.34 millions $ en trois jours. Avec 
un gouvernement pequiste à Qué­
bec, il faudra se réhabituer à voir 
le Canada comme une caisse cen­
trale. un système de redistribution 
de millions, avec lequel on fait af­
faire quand c’est « payant ».
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ÉDITORIAL

Lumière sur 
des « maux 
de femmes »
^ congrès qui réunissait cette semaine des
nécologues et obstétriciens du monde entier à Montréal, 
les vedettes ont été plusieurs « maux de femmes », selon 
la formule vieillotte utilisée par l’ex-premier ministre 
Daniel Johnson qui avait oublié, dans le feu de la cam­
pagne électorale, le nom d’interventions chirurgicales 
spécifiques aux femmes...

Les femmes auront certainement noté que, quelques 
semaines à peine après la conférence internationale du 
Caire, organisée par les Nations unies sur le thème du 
développement et de la population, ce congrès leur a, a 
nouveau, permis de faire la « une » des médias.

Au Caire, la querelle entre intégristes et libéraux sur 
le droit à l’avortement avait rejeté dans l’ombre bien 
d’autres problèmes de santé des femmes du Tiers-Mon­
de. À Montréal, quelques gynécologues, venus de ces 
coins du monde, ont déballé les multiples entraves qui 
nuisent à la santé des femmes des pays qui voudraient 
prendre la voie du développement. Les mutilations 
sexuelles, la sélection des foetus selon le sexe, la négli­
gence médicale et la mauvaise alimentation qui sont le 
lot des filles ont été particulièrement mises en relief.

Ces femmes « partent » de si loin... Tant que la vie 
d’une femme n’aura pas partout la même valeur que 
celle d’un homme, leurs problèmes de santé resteront 
sous le boisseau, compromettant leur vie, le bien-être de 
leur famille et le développement de leur pays. C’est le 
raisonnement auquel en sont arrivés la plupart des pays 
industrialisés qui orientent de plus en plus 1 aide inter­
nationale en direction des femmes.

En Amérique du Nord, la naissance d’une fille est une 
joie et elles performent mieux que les garçons à l’école. 
Pourtant, l’Institut canadien de santé infantile relevait 
qu’elles sont souvent stressées et peu sûres d’elles. A 
l’âge adulte, 65 % d’entre elles travaillent hors de la 
maison alors qu’elles ont charge d’enfants en bas âge et 
qu’elles ne gagnent souvent que les deux tiers du salaire 
d’un homme. Elles sont aussi nombreuses à élever 
seules leurs enfapts. Se préoccupe-t-on suffisamment 
des répercussions que ces conditions de vie peuvent 
avoir sur leur santé ?

Bref, l’attitude de notre société est-elle si différente 
alors que même les « maux de femmes » de nature mé­
dicale ne sont eux*-mêmes que difficilement reconnus 
comme des problèmes majeurs de santé ?

Ce n’est qu’il y a huit ans, par exemple, qu’un groupe 
de femmes a mis sur pied, dans le sous-sol d’une rési­
dence, la Fondation canadienne pour le cancer du sein. 
C’est aujourd'hui le groupe qui fait le plus de promotion 
en faveur de la recherche et de l’éducation sur cette 
terrible maladie.

Personne n’avait auparavant senti le besoin de soute­
nir de façon particulière la recherche sur ce cancer 
qu’on diagnostique chez 16 000 femmes chaque année 
et qui cause 5400 décès par an. Est-ce parce quUl s’agit 
non seulement d’une maladie de femmes mais aussi 
d’un cancer qui frappe surtout de « vieilles » femmes de 
plus de 55 ans ?

La Fondation canadienne du cancer du sein veut faire 
d’octobre le mois de la sensibilisation à cette maladie. 
Reprenant un symbole connu, c’est en portant un ruban 
rose au revers de sa veste qu’on manifeste son appui. 
N’y manquons pas !

MARIE CAQUETTE

Bloc-notes

La radio au bout 
de son rouleau
cl oumée sombre pour la radio québécoise, hier. Six sta­
tions AM ont quitté les ondes abruptement, dont quelques 
fleurons de l'histoire des médias : CJMS à Montréal, CJRP 
à Québec et des stations à Hull, Chicoutimi, Trois-Rivières 
et Sherbrooke.

Les lois du marché ont gagné. Le passage graduel mais 
constant de l’auditoire de la bande AM à la bande FM a 
frappé dur. La fusion des chaînes Radiomutuel et Télémé­
dia prive le public d’un choix, certes, mais il ne fallait pas 
s’attendre à autre chose.

Déjà les deux réseaux avaient dangereusement dé­
graissé leurs salles de nouvelles . il est toujours plus facile 
de congédier des journalistes que des animateurs-vedettes 
aux salaires dépassant tout entendement.

Les responsables ne l’admettront sans doute pas ouver­
tement mais la course aux grands noms, pour ne pas dire 
trop souvent aux grandes gueules et aux « sportnalistes » a 
coûté cher, très cher. La chasse aux cotes d’écoutes aura 
fort contribué au massacre d’hier.

La multiplication des chaînes spécialisées sous la houlet­
te du CRTC a cassé le marché publicitaire : la radio AM a 
perdu 60 millions $ depuis cinq ans. disait hier le grand 
manitou de Télémédia, Philippe de Gaspé Beaubien.

En région, surtout, la multiplication des radios FM sans 
augmentation des ressources publicitaires globales ne per­
mettait pas la survie de l’ensemble des AM.

Même les concurrents survivants s’attristent des événe­
ments d’hier. Les entreprises pourtant ne perdent pas tout : 
leurs propriétés sur la bande FM attirent un public de plus 
en plus large et la restructuration annoncée hier ne les 
concerne pas.

Les propos lénifiants sur la création d’une nouvelle 
chaîne d’information cachent mal la réalité ; les Québécois 
se retrouvent moins bien informés ce matin qu’ils l’étaient 
hier, et personne ne tire profit de cette situation.

Des voix qui s’éteignent, une centaine de chômeurs en 
plus, la radio telle que nous la connaissions a atteint le bout 
de son rouleau

RAYMOND GIROUX

LE SOLEIL
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r La longue marche de Bernard Landry
A

I_1 y a une catégorie d’hommes politi­
ques dont les talents ou les mérites justifient 
les plus hautes ambitions, mais qu’une 
sorte de fatalité empêche d’atteindre le som­
met. Des hommes comme Adlai Steven­
son dans les États-Unis d’après-guerre. Ou 
Michel Rocard dans la France 
d’aujourd’hui.

Pendant des années. Bernard Landry a 
été témoin des vains efforts de son ami Ro­
card, dont les dernières chances d’accé­
der à la présidence de la République sem­
blent s’ètre définitivement envolées. Et il 
doit se demander s’il ne sera pas lui-méme 
victime de ce mauvais sort.

M. Landry était visiblement satisfait, 
lundi dernier, au Salon rouge. Le nouveau 
ministre des Affaires internationales, de 
l’Immigration et des Communautés culturel­
les, également responsable de la Franco­
phonie, sera indiscutablement le numéro 2 
du régime Parizeau.

Sauf que pour lui, ce n’est pas suffi­
sant. Il n’a jamais caché qu’il voulait devenir 
premier ministre du Québec. Ce qui est 
parfaitement légitime. Déjà en mars 1984, 
bien avant qu’il soit question de la retraite 
de René Lévesque, il s’était porté volontaire 
pour lui succéder avec une franchise ra­
rissime dans ce genre de situation.

« Quand on fait de la politique, c’est 
pour aller au maximum de ses capacités, 
avait-il déclaré. Je me tiens en forme phy­
sique, intellectuelle et morale et, à 47 ans, je 
sais que je suis capable d’atteindre la pre­
mière place ». Dix ans plus tard, je suis sûr 
qu’il le pense encore, mais ça commence 
à presser.

Sa première tentative, en 1985, n’a pas 
été très glorieuse. Quand il s’est rendu 
compte qu’il risquait de finir troisième, 
loin derrière Pierre Marc Johnson et même 
Pauline Marois, il a abandonné en plein 
milieu de la course. Un beau vendredi soir, il

La chronique de
Michel

DAVID
a publié un communiqué avisant les mé­
dias de sa décision et il a filé sans dire un 
mot vers les plages américaines.

Il a failli s’étouffer, il y a quelques an­
nées, quand LE SOLEIL a rapporté qu aux 
yeux de Jacques Parizeau, Lucien Bou­
chard avait « l’étoffe d’un premier minis­
tre ». Tellement que M. Parizeau a cru 
nécessaire de me rabrouer publiquement 
pour avoir écrit qu’il venait dè désigner le 
chef du Bloc comme successeur.

À y repenser, j’avais peut-être un peu 
trop étiré l’élastique. Le chef du PQ avait 
probablement reconnu comme tout le 
monde les qualités de M. Bouchard, mais 
quand même pas à ce point. Et puis, il 
n’aurait pas fait un coup pareil à M. Landry 
qui, depuis des années, lui a permis de 
garder la parfaite maîtrise de son parti. Au 
PQ, ce n’est pas une mince affaire.

Ça parait peut-être un peu bizarre de 
commencer à parler de ça, alors que le gou­
vernement Parizeau n’a même pas une 
semaine d’existence. Mais selon les résultats 
du référendum, ça pourrait venir plus vite 
qu’on petKC. D’ailleurs, ça ne me serait pas 
venu à l’esprit si M, Landry n’avait pas re­
cruté Pierre Boileau à titre de conseiller.

Ce nom ne dit sans doute pas grand- 
chose au grand public, mais c'était jusqu’à 
présent le directeur général et organisa­
teur en chef du PQ. C’est curieux, je ne lui 
connaissais aucun intérêt particulier pour 
les affaires internationales. En revanche, il

connaît le parti comme le fond de sa po­
che. Le gars idéal pour préparer une course 
au leadership.

Même si la dernière campagne du PQ 
n’a pas été un modèle d’organisation, c’est 
normalement au bunker qu’il aurait dû se 
retrouver. Cet ancien fonctionnaire fédéral 
travaillait déjà pour M. Parizeau lors de 
l’élection de 1973. Quand il est revenu, au 
début de 1988, après le putsch contre 
Pierre Marc Johnson, c’est encore lui qui a 
dirigé sa campagne en solitaire.

Je me demande comment réagirait M. 
Landry, advenant un NON au référendum.
Je doute fort qu’il abandonne la politique.
On a beaucoup reproché à Lucien Bouchard 
d’avoir succombé au « beau risque » en 
1984, mais on oublie toujours que M. Landry 
a fait le même pari.

Quand les Parizeau, Laurin, Léonard, 
Lazure et compagnie ont démissionné du ca­
binet Lévesque, lui est resté. Après une 
curieuse tentative de médiation, qui préten­
dait ménager la chèvre et le chou, il avait 
finalement désavoué les « orthodoxes ».

Tout en se disant toujours souverai­
niste, il avait vu, lui aussi, la possibilité d’une 
réconciliation historique dans l’élection 
de Brian Mulroney. Voici ce qu’il déclarait 
au SOLEIL en août 1985 : « Des démo­
crates comme nous devraient le prendre, ce 
beau risque. Le 4 septembre dernier est 
un événement majeur dans l’histoire politi­
que du Québec et du Canada. La bonne 
foi se présume ».

C’est seulement quand M. Johnson est 
devenu officiellement chef du PQ que M. 
Landry est revenu à une plus grande or­
thodoxie. Ce qui ne l’a pas empêché d’accep­
ter le ministère des Finances et de se re­
présenter aux élections de 1985, même s’il 
était évident que son nouveau chef avait 
tourné le dos à la souveraineté.

Peut-être qu’il devrait faire comme M. 
Bouchard et écrire un livre pour nous expli­
quer tout ça.

Votre Qf)inion

Permis, pas permis
Je me suis rendue au super­

marché MAXl de la rue d’Esti- 
mauville pour y faire mes achats 
alimentaires. Tout en ratissant 
les allées des fruits et légumes, 
j’aperçois deux femmes qui gril­
lent une cigarette chacune, juste 
sous un énorme signe « Défen^ 
de fumer» de un mètre carré ; 
un peu plus loin, je découvre un 
autre de ces signes immenses. Je 
m’adresse donc à des employés 
de MAXI qui travaillent tout près 
et je leur mentionne que deux 
dames défient l’interdiction de 
fumer dans cet édifice.

À mon grand étonnement, 
l’un d’eux me répond que ces 
grands signes sont bien ac­
crochés dans cette partie du su­
permarché mais qu’ils ne les 
font pas respecter, de peur que 
ces dames ne reviennent plus 
faire leurs achats à cet endroit. 
J’ai alors pensé : « Et moi en tant 
que cliente ?» Je me suis rapide­
ment décidée et j’ai alors replacé 
tous les articles qui étaient dans 
mon panier sur les étageres res­
pectives et je suis allée faire mes 
achats dans un autre 
supermarché.

Morale de cette histoire ; cel­
le-ci a pour but de démontrer 
l’incongruité du fait que, chez 
MAXl d’Estimauville, on installe 
des pancartes « Défense de fu­
mer» et que l’on ne les fasse pas 
respecter. Pourquoi, alors, ne 
pas passer outre des pancartes 
gui annoncent : « Défense de vo- 
lér » ou « Défense de station­
ner»? Peut-être aussi pouvons- 
nous tâter les fruits et les 
légumes à notre goût, en faisant 
fi du signe qui demande « Dé­
fense de tâter les fruits et les 
légumes»...

De grâce, dirigeants de MAXl 
d’Estimauville, ôtez ces signes 
d’interdiction de fumer si vous 
n’ètes pas pour les faire respec­
ter à 100%.

Martine Forcier 
Québec

Le choix de se taire
Dans une de ses récentes 

chroniques, Michel David s’of­
fusquait du fait que le président 
du Mouvement Desjardins ne 
puisse s’engager dans le débat 
référendaire. Il devrait pourtant 
se rappeler que M. Parizeau lui- 
méme a averti les banquiers trop 
bavards du risque d’une fuite de

la clientèle.
Aussi, s’il veut vraiment com­

prendre la cause de la volte-face 
de M. Béland, n’est-ce pas dans 
cette direction qu’il devrait 
chercher ?

Le journaliste y découvrirait 
peut-être que pour les véritables 
responsables du Mouvement 
Desjardins, le parti pris politique 
de leur président a actuellement 
causé suffisamment d’effets in­
désirables, dont la perte de clien­
tèle. pour qu’on lui impose un 
bâillon. 11 est pour le moins éton­
nant qu’un journaliste amerri 
comme Michel David n’ait pas 
examiné cette hypothèse. C’est 
.sans doute parce qu’il ne cause 
pas souvent avec son gérant de 
caisse populaire.

Claude Poulin 
Sillery

Un cheval de 
bataille rétif

M. Lucien Bouchard, désap­
pointé des maigres 44,7 % que le 
PQ a recueillis aux demieres 
élections, dit qu’il est encore a se 
demander ce qui s’est produit. 
La réponse semble toute simple : 
le fédéral ne doit pas s’immiscer

dans les élections provinciales. 
Lucien aurait dû allumer sa 
petite « luciole » pour mieux voir 
l’évidence même et ne pas se sa­
tisfaire des prévisions. Les son­
dages et les éléphants, ça trompe 
énormément !

D’autre part, le p’tit gars de 
Shawinigan et le p’tit gars de 
Sherbrooke ont été très dis­
crets... attendons le référendum !

Je partage entièrement l’opi­
nion de M. Charest : « Lucien 
Bouchard fait preuve de cynisme 
lorsqu’il évoque la possibilité de 
reporter le référendum sur la 
.souveraineté jusqu’au moment 
où il pensera le gagner».

Je doute beaucoup que le 
nouveau premier ministre de no- 

.tre province ose renier sa pro­
messe de permettre aux Québé­
cois d’en arriver à une solution 
juste dans un laps de temps qui 
ne doit pas dépasser les huit à 
dix mois après les élections. Cet­
te importante promesse était le 
cheval de bataille de M. Parizeau 
et une fau.sse manoeuvre pour­
rait le désarçonner.

Claude Garneau 
Québec

I
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Le projet de réforme de Lloyd Axworthy

Une «charte» à la fois économique et sociale
OTTAWA — L’un des champions de la gauche libérale, Lloyd 
Axworthy, ne croit plus aux vertus du gouvernement dirigiste qui 
met son nez parU>ut, « jusque dans la chambre à coucher des 
citoyens », dirait Pierre Trudeau. La réforme sociale qu’il envisage, 
à l’instar de la Charte des droits et libertés de 1982, donnera aux 
individus les moyens de se passer de l’État pour réussir. « Il faut 
imprégner nos programmes économiques et sociaux de l’esprit 
de la Charte », a confié le ministre du Développement des 
ressources humaines au cours d’un entrevue exclusive.

Lloyd Axworthy ne renie pas 
pour autant l’idéal de la « société 
juste », mais cherche de nouveaux 
moyens d’y parvenir. « Je ne suis 
pas marié aux institutions », dit-il 
à ceux qui ne veulent pas qu’on 
touche à l’assurance-chômage ou 
au régime d’assistance publique 
du Canada par exemple. Ironique­
ment, c’est la famille politique à 
laquelle il appartient, le Parti libé­
ral du Canada, qui a bâti les 
grands programmes sociaux qu’il 
s’apprête à démanteler. « L’Etat 
providence » devient, dans les 
mots du ministre du Développe­
ment des ressources humaines, 
« facilitateur » ou « partenaire » 
d’individus ou de collectivités lo­
cales capables de se prendre en 
main.

Mercredi, le gouvernement 
lance son débat sur la politique 
sociale avec un document de tra­
vail d’une centaine de pages arti­
culé autour des trois grandes

de ceux qui concernent les per­
sonnes âgées —- seront remis en 
cause. Lloyd Axwoorthy est con­
scient que, ce faisant, il ouvre une 
véritable boîte de Pandore : gou­
vernements provinciaux et grands 
groupes de pression se préparent 
déjà à lui livrer une féroce 
bataille.

Mais le ministre du Développe­
ment des ressources humaines 
compte sur l’appétit de réforme

par

Michel
VASTEL

souplesse dans la mise en oeuvre 
des programmes sociaux et... éco­
nomies d’échelle.

Depuis quelques mois, le mi­
nistre du Développement des res­
sources humaines parcourt dis­
crètement le pays pour lancer de 
petits programmes locaux qui pè­
seront lourd dans le débat. À Ri- 
mouski, le 16 septembre par ex­
emple, Lloyd Axworthy a signé — 
en présence de la députée du Bloc 
québécois Suzanne Tremblay 
d’ailleurs — une entente avec « Fi­
celles », un groupe de femmes 
sans revenus qui veulent retour­
ner sur le marché du travail en 
lançant leur propre entreprise. Le 
cégep et la municipalité régionale 
de comté Rimouski-Neigette sont 
du projet. Le Centre d’emploi du 
Canada aura une présence dis­
crète et le gouvernement du Qué­
bec ne sera pas là du tout. Voilà ce 
qu’entend le ministre fédéral lors­
qu’il parle d’un État « partenaire » 
ou «facilitateur».

Cela dit, Axworthy ne refuse 
pas, a priori, qu’une ou plusieurs 
provinces prennent en charge la 
formation de la main-d’œuvre par 
exemple, à condition qu’elles lais­
sent aux collectivités locales qui le 
souhaitent la liberté de bâtir leurs 
propres programmes. C’est la 
« souplesse » à laquelle tient le mi­
nistre du Développement des res­
sources humaines. Et il signale en

Gouvernements provinciaux 
et groupes de pression 
se préparent déjà à lui 

livrer une bataille féroce

questions de l’emploi, de la forma­
tion et de la sécurité du revenu.
En fait, à peu près tous les pro­
grammes sociaux — à l’exception

V

des simples citoyens pour con­
tourner le piège des débats de 
compétence. «Ce sont les gens 
qui sont prisonniers du système 
qui veulent la réforme », dit-il, 
pensant aux chômeurs chroniques 
qui n’arrivent pas à se recycler, 
aux assistés incapables d’entrer 
sur le marché du travail, aux étu­
diants qui ne trouvent pas de pro­
grammes adéquats, aux mères de 
famille bloquées à la maison et 
dans une situation de pauvreté 
par des enfants en bas âge.

Les trois axes de la réforme —-------------------------------------
passant qu’il restera toujours un 

D’un entretien d’une heure rôle « résiduel » à l’État fédéral, 
avec le ministre, on peut retenir pour assurer l’égalité des chances 
trois grands axes de sa réforme : dans toutes les régions et parmi 
moins de gouvernement, plus de toutes les couches de la société.

La réforme évitera que les 
fiscalistes et les acheteurs 
des obligations du Canada 
ne dictent les règles du jeu

Enfîn, le gouvernement fédéral 
a bien du mal à convaincre les 
groupes de pression que cette ré­
forme ne cache pas une vaste opé­
ration de réduction des dépenses 
réservées à la sécurité sociale. 
Lloyd Axworthy affirme au con­
traire qu’elle évitera que les fisca­
listes et les acheteurs étrangers 
des obligations du Canada ne dic­
tent les règles du jeu. « Ce sont les 
réformistes du groupe parlemen­
taire libéral qui m’appuient le 
plus, révèle-t-il. On se dit qu’il 
vaut mieux entreprendre cette ré­
forme que de se mettre à couper 
pour le plaisir de couper. »

Le nouvel Axworthy

Pour ce Manitobain de 55 ans, 
admirateur de Walter Gordon, mi­
nistre de Trudeau de 1980 à 1984, 
parler de « délestage » du gouver­
nement national est toute une 
conversion ! Mais il tient à expli­
quer qu’il a beaucoup changé de­
puis 1984.

Adversaire du Traité de libre- 
échange avec les États-Unis, il ad­
met la réalité du mouvement uni­
versel de libéralisation du 
commerce. Jeune jjère de famille, 
il s’intéresse davantage aux pro­
blèmes des enfants et des jeunes 
mères de famille. 11 a mûri aussi et 
renoncé (provisoirement?) à ses 
ambitions : « Je ne m’intéresse 
plus à la politique pour le plaisir 
de la politique.»

Enfin, «la beauté de l’opposi­
tion (il y a passé neuf ans !), c’est 
qu’on a le temps de lire tous les 
rapports des commissions royales 
d’enquête ». Dans la réforme qu’il 
proposera mercredi, il y aura donc 
un peu du rapport Forget (sur l’as- 
surance-chômage) et un peu du 
rapport Macdonald (en particulier 
le volume sur la sécurité du re­
venu). «Un revenu minimum ne 
suffit pas, explique-t-il, il faut aus­
si donner aux gens la formation 
appropriée pour leur permettre de 
travailler. La même chose pour les
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Uoyd Axworthy Mt convaincu que sa réforme répond aux besoins 
des citoyens.

enfants : le revenu est important 
mais cela ne remplace pas un bon 
système de garderies. »

La formation, le revenu, les en­
fants : Axworthy est en plein terri­
toire provincial !

Déjà, le Québec a annoncé qu’il 
ne participerait pas à son exerci­
ce. Cela n’inquiète pas trop le mi­
nistre : il est convaincu que les 
simples citoyens veulent partici­
per au débat et qu’ils refuseront 
de suivre leurs gouvernements 
dans les querelles de compétence. 
« Cette réforme vient des citoyens

eux-mêmes et nous ne faisons 
qu’adapter les institutions à une 
réalité qui existe déjà», prétend- 
il.

Cela rappelle, et Lloyd Axwor­
thy ne le nie pas, le débat que 
Pierre Trudeau lançait en 1980 
sur la Charte des droits et libertés. 
« 11 ne s’agit pas de donner plus de 
pouvoirs à un niveau de gouverne­
ment plutôt qu’à un autre, disait 
l’ancien premier ministre, mais de 
retirer des pouvoirs à tous les gou­
vernements pour les donner au 
peuple. »

Le samedi à
16h30les
jeunes
adultes
jrennent
'arène.

Une nouvelle 
émission 
d'affaires 
publiques, des 
sujefs chocs, d 
jamais vu.
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L'autobus fait son entrée 
dans l'annuaire Pages Jaunes

Drôlement bien pensé! Tout est dans votre annuaire 1995
L'annuaire Pages Jaunes con­
tient désormais le Guide du 
transport en commun de la 
STCUQ. Il renferme une carte 
du réseau, la description des 
services de la STCUQ, des 
trucs et conseils pratiques 
ainsi que la liste complète 
des numéros de téléphone 
SARHA, le Système Auto­
matisé de Renseignements 
sur les Horaires d'Autobus.

POUR SAVOIR OÙ
Vous savez facilement quel parcours 
vous mène efficacement à destination 
grâce à la carte détaillée du réseau.

P-
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POUR SAVOIR QUAND
Vous savez exactement quand 
prendre votre autobus à un arrêt 
en particulier grâce à SARHA.

332 QUiBIC
OU LUNDI AU VCNOéeOI

Localisation exacte 
de chaque arrêt

Parcours desservant 
cet arrêt

Numéro à composer 
pour connaître 

l'heure de passage 
des prochains autobus 

à cet arrêt

LAURIER - SMNTE ror EST

jrm CM

I’m CM

L'AUTOBUS À PORTÉE DE LA MAIN DANS VOTRE ANNUAIRE 1995

./VUTOP^^

WLEMENTI 
BIEN PENSÉ !

B STCUQ


